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Pour manger,Pour manger,
se loger,se loger,
se chauffer,se chauffer,
se déplacer,se déplacer, 
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« On entre dans le dur. »
C’est la réflexion qu’on peut se faire en lisant les différents articles 
qui portent sur les mobilisations sur les salaires, dont celles du 
29 septembre dernier qui en est une étape, grèves à l’appui. 
Plusieurs centrales syndicales de travailleurs et des organisations 
de jeunesse appelaient sur une base simple : l’augmentation des 
salaires, des retraites et des minimas sociaux. Les manœuvres 
n’ont pas manqué pour essayer de brouiller le message et surtout 
de minimiser les grèves dans les entreprises privées. Car c’est la 
persistance de ce mouvement de grèves, qui dure, qui touche les 
entreprises petites et grandes, qui rebondit, car la hausse des prix 
continue à grignoter le pouvoir d’achat tout en faisant grimper les 
profits, qui est en quelque sorte la colonne vertébrale de la lutte 
de classe. C’est pourquoi, quand Macron a lancé quelques jours 
avant, la provocation sur le thème « je ferai passer la réforme des 
retraites, coûte que coûte », des manifestant.es ont répondu  
« augmentez les salaires, pas l’âge de la retraite » ou  
« augmentez les salaires, pour de bonnes retraites ». 

Cela signifie que cette bataille s’inscrit dans la durée, et 
qu’il faut s’organiser en conséquence, soutenir ceux qui 
sont déjà engagés et encourager celles et ceux qui vont 
monter en ligne.
L’exigence et les mobilisations, notamment les grèves, 
pour l’augmentation des salaires, se heurte à la coalition 
gouvernementale et patronale, mobilisée pour drainer plus 
d’argent vers le Capital, comme le montre le budget 2023, mis à la 
discussion au Parlement. C’est l’objectif de la contre-réforme des 
retraites, un objectif revendiqué par Macron, son gouvernement et 
ses députés et élus à la tête des collectivités. L’argument avancé :  
« Il faut dégager des ressources, pour financer les projets en 
matière de santé, d’éducation, de transition énergétique »… et 
il faut commencer dès maintenant à diminuer les déficits. Tout 
est déjà écrit, chiffré, et le scénario du passage en force est quasi 
annoncé.
Le gouvernement prétend consacrer 42 milliards pour nous « 
protéger » des hausses des prix, notamment ceux de l’énergie. 
Mais ce sont les monopoles qui contrôlent ces marchés qui 
accaparent ces milliards et leurs actionnaires peuvent compter sur 
le président des riches, des patrons et des marchands de canons 
pour éviter toute taxation des profits. 
La bataille se mène aussi contre les attaques du patronat, que ce 
soit le patronat privé ou l’Etat patron et ses ramifications dans les 
territoires, dans le domaine des conditions d’exploitation. Il a pris 
de l’avance, à la faveur de l’épidémie de Covid et de la kyrielle de 
mesures de flexibilité accrue. Aujourd’hui, c’est au nom des  
« économies d’énergie » que se généralisent le travail de nuit,  
le week-end, le télétravail, que les cadences augmentent,…  
bref, que l’aggravation de l’exploitation se généralise.  

Avec, en « prime  », un climat de répression qui vise notamment 
les travailleurs combattifs. 
Ce climat de répression se fait sentir de plus en plus dans 
l’Education nationale, où les syndicalistes combattifs se font 
muter ; la riposte unitaire des syndicats et le soutien des parents 
permettent de faire connaître ces cas de répression et de faire 
pression pour faire reculer l’administration. Blanquer n’est plus 
là, mais sa politique réactionnaire continue à s’appliquer, avec un 
esprit revanchard contre les syndicalistes.

Chômeurs, précaires et locataires voient leur situation se dégrader 
à grande vitesse. Mais là aussi, la résistance s’organise. Comme 
on le voit à travers les correspondances sur les mobilisations des 
livreurs à vélos, présents dans les manifestations du 29,  
« des travailleurs comme les autres », qui luttent pour des tarifs 
permettant de vivre et de meilleures conditions de travail. Comme 
le montre aussi celles et ceux qui se battent dans les quartiers 
populaires, pour faire reculer des municipalités qui appliquent les 
mesures d’économie en fermant des piscines et en faisant payer 
pour les salles de réunion.
Les travailleurs de Pôle emploi seront une fois encore dans la rue, 
pour les salaires et pour défendre le service public et dénoncer la 
réforme de l’assurance chômage. 

La lutte des travailleurs et des peuples franchit  
les frontières
Le combat des femmes iraniennes et des hommes qui les 
soutiennent, dans leurs exigences d’émancipation, trouve un écho 
partout dans le monde. Celui des ouvriers et des travailleurs du 
Royaume-Uni, de Belgique, pour les salaires, doit être relayé plus 
fortement. 
L’exigence de l’arrêt des combats en Ukraine est en train de 
s’imposer comme une exigence internationale. L’obstination de 
Macron à livrer des armes à l’Ukraine et à suivre l’impérialisme 
étasunien, doit être dénoncée et combattue. L’arrêt de cette guerre 
inter-impérialiste commencée en Ukraine serait un coup d’arrêt 
dans un engrenage qui met en danger tous les peuples. C’est ce 
que nous défendons, dans nos interventions et dans ce journal, 
qui devient une référence sur ces questions. De la même façon que 
nous donnons la parole aux organisations révolutionnaires qui 
dénoncent le nouveau coup d’état réactionnaire au Burkina. ★
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Un budget basé sur les dogmes néolibéraux

Les colères montent et les luttes se développent

« Un amendement, c’est moins 
con que de faire des négocia-
tions qui iront dans le mur. » 

Ces propos, rapportés par Le Monde, 
auraient été tenus lors de la réunion 
organisée par Macron pour caler la 
position des différentes forces qui 
font partie de sa « majorité » prési-
dentielle, minoritaire au parlement, 
sur le dossier de la contre-réforme 
des retraites. 
C’est lui qui a remis cette ques-
tion sur la table, début septembre, 
devant les journalistes de la presse 
présidentielle, précisant qu’il vou-
lait faire passer l’âge de départ à la 
retraite à 65 ans, rallonger la durée 
de cotisations, supprimer les régimes 
spéciaux, pour boucler cette contre-
réforme début 2023. 
La brutalité de cette annonce est 
totalement assumée : « Si on pense 
qu’il faut l’unanimité pour bouger, 
on ne fait jamais rien ». C’est ce qu’il 
assène à ceux qui croient encore – 
ou font mine de croire – qu’il faut 
dialoguer, associer « les corps inter-
médiaires », faire jouer la démocra-
tie parlementaire… Bayrou en fait 
partie, qui s’était inquiété publique-
ment de cette méthode qui risque de 
provoquer des réactions aussi bru-
tales qu’incontrôlées. Macron et les 
partisans du passage en force, les Le 
Maire, Darmanin, Véran, Aurore Bergé 

(chef de groupe macronien à l’Assem-
blée) et Patriat, son homologue au 
Sénat, pensent qu’il faut aller vite, 
que Macron a été réélu pour faire 
cette réforme. Macron a fait une  
« concession » à Bayrou : deux mois 
maximum de discussion, mais pas de 
négociations. Il présentera un texte 
complet qui sera présenté comme 
un projet de loi au plus tard en 
décembre pour un vote en janvier, ou 
immédiatement, à travers un amen-
dement inclus dans le Projet de Loi 
de Financement de la Sécurité Sociale 
(PFLSS), si les « partenaires sociaux » 
refusaient de participer à la « concer-
tation ». Ils comptent évidemment 
sur les dirigeants de la CFDT pour 
participer à cette mascarade. Mais ce 
n’est pas gagné. 
Dans tous les cas de figure, Macron 
est prêt à recourir au 49-3, ce méca-
nisme inscrit dans la constitution, qui 
permet au gouvernement de court-
circuiter les débats au Parlement 
pour faire passer une loi. Macron 
ajoute, bravache, qu’il n’hésitera pas 
à dissoudre l’Assemblée, au cas où les 
oppositions au Parlement arriveraient 
à faire voter la motion de censure. 
Cette contre-réforme fait partie de 
l’agenda très chargé de la session 
parlementaire « ordinaire » qui vient 
de s’ouvrir (3 octobre). Un premier 
débat sans vote a eu lieu sur la guerre 

en Ukraine. L’occasion pour le porte-
parole du groupe PS de proposer d’ac-
croître l’aide militaire et financière à 
Zelensky (ce dernier tente d’exister 
comme il peut), sur fond d’invectives 
entre les représentants des autres 
groupes autour des députés accusés 
de harcèlement sexiste, largement 
relayées par les médias.
Le deuxième débat, suivi d’un vote, 
a concerné la réforme de l’assurance 
chômage. Le contenu du projet de loi 
était connu et tous les syndicats ont 
exprimé leur opposition à ce texte 
de régression sociale pour les chô-
meurs. Mais pour avoir les voix des 
LR, nécessaires à l’adoption de la loi, 
le gouvernement s’est dit « ouvert » 
à leurs propositions. Résultat : un 
texte encore plus dur, qui instaure 
la modulation des indemnités en 
fonction de « l’état du marché du 
travail », pris en compte en fonction 
« des réalités régionales » et l’intro-
duction de la « présomption d’aban-
don de poste », qui bloque les droits 
à l’allocation chômage. 
Mais c’est l’adoption du budget qui 
constitue l’enjeu important de cette 
session parlementaire. Deux projets 
de lois sont sur la table : celui 
du budget 2023 – le Projet de Loi 
de Finance (PLF), qui comprend les 
budgets des différents ministères 
et le Projet de Financement de la 

Sécurité Sociale (PFSS), et le projet 
de loi de Programmation des Finances 
Publiques, qui trace les orientations 
pour les prochaines années. Le texte 
du budget a été présenté en conseil 
des ministres début septembre. Les 
grandes lignes sont connues et non 
négociables ; pas d’augmentation 
d’impôts, et même des mesures de 
baisses d’impôts pour les entreprises 
(baisse des impôts de production), 
pas de taxes sur les surprofits, main-
tien du mécanisme de « bouclier 
tarifaire », qui n’empêchera pas une 
augmentation de 15 % des prix de 
l’électricité et du gaz pour début 
2023, financement de la « transition 
écologique » et dégagement de « res-
sources » pour financer les dépenses 
publiques. C’est un objectif affiché 
de la contre-réforme du système de 
retraite : il ne s’agit pas seule-
ment d’équilibrer les comptes mais de 
dégager de l’argent pour diminuer la 
dette publique, financer la santé, la 
dépendance… 
Le groupe LR a déjà annoncé qu’il ne 
voterait pas, « par principe », le bud-
get du gouvernement Borne-Macron. 
Idem pour les autres groupes. Macron 
a déjà prévenu : il n’acceptera pas 
de voir la discussion parlementaire 
s’enliser : il fera passer ce budget en 
ayant recours au 49-3. ★ 

Nous avons écrit, au lendemain 
des manifestations du 29 sep-
tembre : « Les grèves et mani-

festations du 29 septembre étaient 
centrées sur l’augmentation des 
salaires. C’est une question qui cristal-
lise l’affrontement de classe entre le 
Capital et le Travail. C’est une bataille 
qui se livre dans les entreprises du 
privé, les services publics, à travers 
des centaines de mouvements de 
grèves, de débrayages, allant de 
quelques heures à des journées 
entières. Elle va se poursuivre, car les 
hausses des prix vont continuer – ceux 
de l’alimentation vont encore grimper 
et l’annonce de la hausse de 15 % des 
prix de l’énergie pour janvier vont 
aggraver la situation des masses 
populaires. 
Cette journée de grève et de manifes-
tation a montré le degré de colère et 
de détermination de larges secteurs 
de travailleurs et travailleuses du 
privé et du public, qui ont exprimé 
ensemble cette exigence.
Elle a également permis que s’expri-
ment les colères contre l’aggravation 
toujours plus forte des conditions de 
travail dans de nombreux secteurs, 

notamment dans la santé, les métiers 
de l’aide à la personne, dans ceux 
de l’enseignement – enseignants, et 
toutes les catégories de personnels qui 
y interviennent – dans le « social » 
qui n’arrive plus à faire face à la pau-
vreté qui explose, et les inquiétudes 
de la jeunesse des lycées pro, des 
étudiants « sans-fac », sans salles de 
cours… et de tous ceux et celles qui 
peinent à se nourrir, à se loger… »
Ces colères s’accumulent et l’exaspé-
ration monte contre Macron et son 
gouvernement, qui ne cessent de 
dire qu’ils « nous protègent », des 
hausses de prix, du froid… et même 
de la guerre alors que ce sont les 
riches, les patrons, les actionnaires, 
les marchands de canons, les mono-
poles de l’énergie qu’ils « protègent » 
par-dessus tout. 
Cette colère se généralise dans de 
nombreux secteurs. Il suffit d’écouter 
celles et ceux qui se battent, qui 
s’expriment dans les assemblées géné-
rales, dans les rassemblements, dans 
les manifestations : c’est très vite le « 
système » qui est mis en cause, qu’on 
n’attend rien de ceux qui le gèrent 
et surtout, qu’il faudra « y aller plus 

fort  », et que de toute façon, on 
n’aura rien sans se battre. 
Cette critique du système se géné-
ralise et se radicalise. Elle est le fait 
d’une frange plus importante d’ou-
vriers, de travailleurs, hommes et 
femmes, souvent jeunes, qui luttent 
pour gagner. Ils savent ce qu’est la 
précarité, parce qu’ils la vivent ou 
l’ont vécue eux-mêmes ou parce que 
leurs amis, leurs parents, les per-
sonnes autour d’eux la subissent ou 
l’ont subie, mais ils ne s’y résignent 
pas. Ils ne croient pas aux promesses 
de « partage des richesses » ou des  
« solutions » à la crise, qui ren-
voient immanquablement aux 
prochaines élections. Ils refusent 
d’identifier leurs intérêts à ceux de 
« leur » patron, de « leur » entre-
prise, même quand il s’agit d’une 
grande entreprise ou d’un sous-
traitant. Ils sont prêts à soutenir 
« les copains qui se battent » dans 
d’autres boîtes et sont solidaires des 
autres catégories de travailleurs, 
notamment celles et ceux de la 
santé, de l’école… qui se battent 
pour les salaires et leurs conditions 
de travail, donc aussi pour eux, en 

tant qu’usagers des services publics.
Le syndicat est pour eux un outil : un 
outil indispensable, déjà pour gagner 
les travailleurs à la lutte, les organi-
ser, pour avoir un minimum de pro-
tection contre la répression patronale 
qui se renforce. Mais ils n’attendent 
pas le « feu vert » des appareils pour 
se mettre en grève, même si les syn-
dicats ont signé un « accord » avec la 
direction. Ils savent aussi que la lutte 
est dure, qu’elle peut être longue et 
qu’il faut s’organiser pour tenir.
Le mois d’octobre est jalonné de 
rendez-vous de grèves et de mani-
festations dans plusieurs secteurs de 
la fonction publique : les personnels 
des crèches se sont mobilisés début 
du mois, ceux de Pôle emploi, de 
l’éducation nationale, vont suivre. 
A l’université, les sans-facs sont très 
nombreux et les conditions d’études 
sont de plus en plus dégradées. 
Dans les transports publics et privés, 
bas salaires et mauvaises conditions 
de travail, notamment par manque 
d’affectifs, font monter la colère… 
Soyons nombreux aux côtés de 
celles et ceux qui luttent pour leurs 
salaires, contre la surexploitation. ★ 
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Logement social

Haro sur les pauvres ! 

Bourges

Contre la fermeture de la piscine des Gibjoncs,  
les usagers ont gagné

Se nourrir ou payer son loyer ? 
Faire les courses ou se chauffer ? 
Se rabattre sur les œufs et les 

produits premiers prix quand on fait 
les courses ne suffit plus à trancher 
ce dilemme. 

L’augmentation des 
loyers au 1er octobre 
et l’explosion des 
charges
Réjouissons-nous dit le Gouver-
nement, ils n’augmentent que de  
3,5 % ! (+17,5 € pour un loyer de 
500 €). Une hausse que la revalori-
sation de 3,5 % des aides au loge-
ment (7,5 € en moyenne) est loin 
de compenser ! Quant à la hausse 
des charges, elle peut chez certains 
bailleurs sociaux dépasser les 100 %. 
Depuis avril 2022, les HLM ne 
sont théoriquement plus exclus du 
bouclier tarifaire mis en place en 
novembre 2021. Dans les faits, seul le 
gaz est concerné : à ce jour, aucune 
aide pour le chauffage collectif élec-
trique, ni pour l’électricité des partie 
communes n’a été accordée pour les 
HLM qui répercutent sur les loca-
taires leurs factures d’électricité qui 
ont parfois été multipliées par 5. Les 
bonnes paroles de G. Attal pour rassu-
rer « les personnes qui vivent en HLM 

», restent pour l’instant du vent ! Le 
« forfait charge » du barème des aides 
au logement n’a pas été augmenté 
et les ponctions qui assèchent les 
trésoreries des bailleurs sociaux se 
poursuivent allégrement : plus d’1,3 
milliard d’euros par an confisqués 
au logement social avec la seule RLS 
(pseudo « réduction de loyer social ») 
de 2017, un nouveau « prélèvement 
exceptionnel » de 300 millions d’euro 
(plus de 2 mds depuis 2020) sur 
les caisses d’Action logement… Pour 
remplir les caisses, les bailleurs HLM 
vendent au privé une partie de leur 
patrimoine : immeubles logeant les 
personnes les plus précaires, dont 
ils ont abandonné l’entretien ; ou 
situés dans des zones où les prix 
de l’immobilier sont élevés (ce qui 
renforce l’impossibilité des classes 
populaires à se loger dans le cœur des 
villes). D’autres, se transforment en 
promoteurs immobiliers : ils mettent 
immédiatement à la vente tout ou 
partie des nouveaux logements qu’ils 
construisent. Les délais d’attribution 
des logements sociaux ne cessent de 
s’allonger : plus d’un an en moyenne, 
plus de 3,5 ans à Paris o, moins d’une 
demande sur 16 est satisfaite ! Le 
gouvernement voudrait voir généra-
lisé un système de « cotation » pour 
prioriser les demandeurs les plus pré-
caires, mais ce tri entre les pauvres 

ne permet même pas de répondre 
aux « DALO » (droit au logement 
soi-disant opposable) dont moins de  
20 % des demandes sont satisfaites !

Des mesures contre 
les « passoires éner-
gétiques » qui se 
retournent contre les 
locataires les plus 
précaires
Depuis le mois d’août, les proprié-
taires de logement à étiquette éner-
gétique F ou G ont interdiction 
d’augmenter les loyers s’ils ne pro-
cèdent pas à des travaux d’isolation. 
Ils peuvent en revanche continuer 
à louer en toute légalité des « pas-
soires thermiques ». Selon le DAL 
(analyse consultable sur son site), 
« les mesures adoptées protègent les 
bailleurs et même les marchands de 
sommeil, mais elles menacent et fra-
gilisent les locataires ». L’obligation 
de travaux – souvent réalisés au 
moindre coût par des entreprises peu 
scrupuleuses qui ont saisie l’aubaine 
– va « produire une nouvelle flambée 
de loyer sur le parc locatif privé ainsi 
qu’une vague d’expulsions massives ». 
Dans ces conditions, ces mesures  
« vont renforcer la pénurie de loge-

ments accessibles aux classes popu-
laires et donc accroître encore le 
sans-abrisme. Elles vont accélérer le 
glissement du parc locatif privé… 
vers la location meublée de courte 
durée et… vers les marchands de 
sommeil. La disparition progressive 
de ce parc locatif, passant aux mains 
d’investisseurs, de petits spéculateurs 
et de marchands de sommeil va encore 
durcir la crise du logement ». 
Dans ce contexte où les couches 
populaires continuent de s’appauvrir 
et de payer de plus en plus durement 
la crise, le mot d’ordre qui a résonné 
dans les manifestations du 29 sep-
tembre est plus que jamais d’actua-
lité. De l’argent pour les salaires, les 
pensions, les bourses… De l’argent 
pour se nourrir, se loger, se chauf-
fer…, pas pour les actionnaires et 
pas pour faire la guerre ! Le gel des 
loyers et des charges, une revalo-
risation conséquente des aides au 
logement, l’isolation des passoires 
thermiques sans hausse de loyer ni 
de charges, la construction massive 
de logement sociaux à bas loyer sont 
des urgences pour lesquelles il faut 
continuer à se mobiliser. Ces bagarres 
ne peuvent se mener de manière 
isolée. Les associations, les comités 
de locataires, sont essentiels pour se 
défendre. ★

En janvier 2022, la rumeur sur les 
réseaux sociaux de Bourges aler-
tait sur une fermeture par Yann 

Galut, maire d’une municipalité de 
gauche, de la piscine des Gibjoncs. 
Cela privait les habitants de la seule 
piscine des quartiers populaires de 
Bourges Nord et les obligeait à aller à 
la seule piscine ouverte, celle du 
Centre nautique. La piscine des 
Gibjoncs ne serait plus ouverte qu’aux 
cours d’apprentissage à la natation 
pour les écoles et les seniors. Le 28 
janvier, une délégation de cinq per-
sonnes, des usagers mécontents, est 
reçue par l’adjoint municipal délégué 
aux sports pour lui faire part des 
inquiétudes qui montent sur la ferme-
ture au public et la restriction des 
horaires d’ouverture dont les habi-
tants feraient les frais. Sans réponse 
d’une équipe municipale qui agit en 
catimini avec une politique du fait 
accompli en dépit d’un affichage pour 
« la démocratie participative et la 
citoyenneté », les usagers décident de 
passer à l’action avec une pétition qui 
réunit 144 signatures en une semaine. 
Dans cette pétition, il est rappelé que 
cette piscine, située dans le quartier 

populaire de Bourges Nord, est très 
utilisée par les familles, les clubs et 
associations et les enfants des nom-
breux établissements scolaires. Pour 
pousser les usagers dehors, les 
horaires d’ouverture au public ont été 
réduits de plus en plus et de façon 
imprévisible : après la fermeture du 
dimanche matin en 2012, celle du 
vendredi soir pendant les petites 
vacances en 2020, ce fut la fermeture 
du samedi après-midi en 2021. Les 
personnels et maîtres-nageurs parti-
cipent de ce refus de fermeture au 
public d’autant que la mairie est res-
tée sourde à leurs demandes concer-
nant le manque de personnel. Un 
article du Berry Républicain, en date 
du 4 mars 2022, se fait l’écho d’une 
mise en garde « nous ne voulons pas 
qu’une municipalité de gauche fasse 
pire qu’une municipalité de droite ». 
En mai, la réponse du maire confirme 
« son interrogation sur le devenir de 
ce bassin » pour le public et son 
maintien « pour répondre à l’obliga-
tion d’apprentissage de la natation 
des enfants » et son choix de tout 
mettre dans le bain du centre nau-
tique central « avec des structures 

gonflables cet été » ! Par voie de 
presse, le maire justifie ce choix par 
une nécessité de combler le déficit 
municipal. Il met en avant la néces-
sité de trouver 3 millions pour payer 
le surcoût de l’énergie et l’augmenta-
tion des salaires des agents munici-
paux. Une manœuvre grossière de 
division, qui justifie aussi à ses yeux 
l’augmentation des tarifications de 
location des salles municipales et 
équipements sportifs. Elles menacent 
très directement l’avenir du centre 
associatif du «  Hameau de la 
Fraternité  » de Bourges Nord, un lieu 
historique de réunions pour les diffé-
rentes associations qui font vivre le 
quartier. C’est inacceptable !
Le mécontentement des habitants 
devant ces décisions anti-démocra-
tiques est venu s’ajouter à la forte 
mobilisation des associations et des 
syndicats d’enseignants qui ont fait 
reculer le conseil départemental sur 
sa décision de fermer le collège du 
Grand-Meaulne. A ce climat de mobi-
lisations, il faut ajouter la colère des 
locataires du logement social contre 
les charges et la vie chère, que 
l’organisation de locataires UAL-CNL 

prend en charge et organise. 
Face à cette action des usagers en 
colère et la montée d’un climat de 
mobilisation, le maire a dû faire 
un premier recul concernant la pis-
cine. Il faut dire qu’il était difficile 
de justifier cette fermeture pendant 
les vacances d’un été qui s’annon-
çait caniculaire et particulièrement 
pénible pour les habitants des HLM 
qui n’ont pas les moyens de partir en 
vacances. En juin, il annonçait avoir 
trouvé deux maitres-nageurs pour 
assurer l’ouverture au public l’été, en 
laissant planer le doute sur la rentrée 
de septembre. En réalité, il s’agit bien 
d’une victoire de la mobilisation, car 
en septembre on apprenait la déci-
sion d’ouvrir la piscine au public avec 
en prime la réouverture du samedi 
après-midi dans l’eau chaude des 
bébés nageurs.
Le point commun entre ces diffé-
rentes mobilisations, c’est le refus 
des habitants d’un « quartier prio-
ritaire de la ville » de payer la dette 
publique et de refuser la double peine 
de survivre dans la pauvreté et de les 
priver d’accès aux services publics et 
équipements de proximité.  ★
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La semaine des AESH 
Organisée par les AESH avec l’ap-

pui de leurs syndicats (CGT/
FSU/Solidaires), cette initiative 

a pris la forme de 3 soirées :
- Une exposition sur le métier et une 
conférence gesticulée où un ancien 
AESH a mis en scène les difficultés 
du métier.
-  Une soirée avec projection d’un 
documentaire suivi d’un débat.
-  Un concert avec un jeune artiste 
chanteur de Rap, qui écrit ses paroles 
sur la base de son vécu. Actuellement 
scolarisé au lycée hôtelier, il est 
accompagné par une AESH mobilisée 
qui peut être fière du parcours de 
son élève !
Trois groupes de musique de genre 
différent, dont un groupe où la chan-
teuse à la batterie est AESH dans la 
vie.
Rappelons qu’il y a 4  200 AESH sur 
la Haute-Garonne et qu’il en manque 
600  ! Plus de 200 AESH ont démis-
sionné ou n’ont pas renouvelé leur 
contrat, avant la rentrée. 
Le métier d’Accompagnant d’Elève en 
Situation de Handicap est un métier 
très proche du travail d’éducateur 
spécialisé avec les tâches supplé-
mentaires de maintenir l’attention 
de l’élève dans la classe, suivre le 
cours de l’enseignant et s’assurer de 
l’apprentissage, obtenir des avancées 
pédagogiques avec lui  ! Une tâche 
lourde et délicate qui ne peut pas 

être laissée au hasard des bonnes 
volontés et qui doit de toute façon 
être reconnu pour sa complexité. 

Témoignage d’AESH 
P. et C. ont accepté de répondre à 
nos questions sur cette semaine des 
AESH. P. travaille depuis 3 ans au 
lycée Roland-Garros (LEP) ; C. depuis 
2017.
«  Nous nous sommes syndiquées à 
la CGT et avons participé à quelques 
manifs puis nous avons suivi une 
formation CGT. Avant l’été, nous avons 
parlé de faire connaître notre métier 
et les conditions de travail.

Nos revendications
Nous revendiquons un vrai statut 
AESH, 62 % des AESH travaillent 24h 
et sont payées sur cette base, au Smic, 
700 à 800 euros par mois.
Nous voulons un salaire à plein temps 
pour 24h effectuées car il y a des 
heures de concertation et du travail de 
préparation en dehors des présences 
aux cours. Nous ne pouvons accéder 
à un CDI qu’au bout de 6 ans après 
avoir eu 2 CDD de 3ans. La majorité 
d’entre nous n’a eu aucune formation, 
on se forme sur le tas  ! En principe, 
chaque AESH devrait avoir 60h de 
formation.  
Arrêt du dispositif des PIAL  (Pôle 
inclusif d’accompagnement localisé) : 

en fait les heures des AESH sont 
mutualisées entre plusieurs établisse-
ments ce qui a pour conséquence que 
les AESH doivent se déplacer entre 
ces établissements ; de plus, un élève 
peut être suivi par plusieurs AESH 
différent-e-s dans la semaine ce qui 
ne permet pas un suivi individualisé 
de ces élèves en difficulté qui en ont 
d’autant plus besoin !

Les difficultés
Sur notre établissement (LP PRO), 
nous accompagnons les élèves dans 
divers ateliers (composite, plasturgie, 
technicien outilleur, technicien répa-
rateur moto). Certaines tâches, sur 
des machines qui peuvent être dan-
gereuses, sont complexes et peuvent 
s’avérer impraticables, voire contre-
indiquées pour ces élèves. Nous res-
tons debout des après-midi entières 
avec les élèves !
Les parents sont en souffrance car 
ils voient que leurs enfants n’ont pas 
assez d’heures d’accompagnement. Les 
relations avec les profs sont variables 
selon les classes car nous pouvons 
parfois être vécus comme intrus dans 
la classe. »

Quel était l’objectif de cette 
semaine ?
« Nous voulons faire connaître notre 
métier, le rendre visible  : l’objectif 
est aussi de constituer une caisse de 
grève pour permettre à certaines AESH 

de faire grève soit sur 1 journée soit 
sur une période plus longue car nos 
petits salaires sont un obstacle à la 
grève.
Autre solution envisagée  : faire une 
grève avec les professeurs quand ils se 
mobiliseront, se mobiliser avec eux. »

Quel bilan en faites-vous ? 
« Nous tirons un bilan positif de cette 
semaine car on a augmenté la visibi-
lité de notre métier, on montre ainsi 
qu’on existe.
L’an dernier il y avait déjà eu 2 soi-
rées pour mettre en lumière notre 
métier, cette semaine nous avons 
organisé 3 soirées. Nous nous sommes 
très bien organisé.e.s en constituant 3 
groupes de travail de préparation : 1 
groupe pour le concert, 1 groupe pou 
l’expo, 1 groupe pour la projection de 
film avec débat.
Nous constatons que notre métier est 
de plus en plus visible, on en parle de 
plus en plus sur les radios, on sent 
une solidarité autour de nous. Mais si 
on en parle de plus en plus dans l’en-
tourage, si on est écouté... derrière 
pour les décisions et l’amélioration de 
nos conditions, ça ne suit pas…
Cette semaine montre qu’un collectif 
d’AESH a été capable d’organiser un 
événement comme celui-là  ; la soli-
darité et la confiance entre nous ont 
grandi. » ★

Correspondance Toulouse

Depuis la rentrée, Kai Terada, 
enseignant au lycée Joliot-Curie 
de Nanterre et co-secrétaire 

départemental de Sud Education, a 
été suspendu sans motif réel par le 
rectorat de Versailles. Il a appris le 22 
septembre qu’il serait muté dans  
« l’intérêt du service » dans le dépar-
tement des Yvelines. Face à cette 
répression antisyndicale, un large 
mouvement s’est mis en place pour 
demander sa réintégration à Joliot-
Curie. Un camarade l’organisation du 
Parti sur le 92 a rencontré Kai Terada à 
Nanterre au début du mois d’octobre. 

Quelle est ta situation à l’heure 
actuelle ? 
Trois recours différents ont été lan-
cés  : un référé devant le tribunal 
administratif de Versailles (audience 
le 17 octobre), saisine par Sud Educ 
de la défenseure des droits et enfin 
un recours hiérarchique auprès de 
Pap Ndiaye, ministre de l’Éducation 
nationale. Il faut savoir que j’ai 
appris le 29 septembre, une semaine 
après ma mutation d’office, que 
j’avais eu gain de cause sur mon 
premier recours contre ma suspen-
sion arbitraire. Preuve du vide (sur 
le fond) de la procédure qui a été 
engagée contre moi.
En ce moment, je suis en grève recon-
ductible depuis le 26 septembre et 

je n’ai pas pris mon poste dans ma 
nouvelle affectation. Les collègues de 
Joliot-Curie continuent de se mobi-
liser et à faire grève pour participer 
aux actions. Toutes les organisations 
syndicales soutiennent ce mouve-
ment et une journée de grève natio-
nale pour demander ma réintégration 
et la fin de la répression aura lieu le 
11 octobre à l’appel des principaux 
syndicats : CGT, SUD, SNES, FO, FSU.

D’autres collègues sont-ils concer-
nés par ce mouvement de répres-
sion ? 
Il y a bien d’autres collègues concer-
nés depuis plusieurs années. Nous 
avons commencé à nous regrouper 
et envisageons de former un col-
lectif « les réprimés » et de publier 
une tribune prochainement. Dans 
l’éducation, il y a eu les « 4 » du 
lycée de Melle (79), la répression 
au lycée Blaise-Pascal de Clermont-
Ferrand (63) suite aux mobilisations 
contre les E3 mais aussi les ensei-
gnants « mutés dans l’intérêt du 
service » comme cela a été le cas au 
collège République de Bobigny (93), 
à l’école Marie-Curie de Bobigny (93), 
ou encore à l’école Pasteur de Saint-
Denis (93).
Dans mon lycée, 3 collègues ont été 
mutés en juillet 2022. Cela a fait 
suite à une enquête à « 360 degrés » 

menée au sein de l’établissement. 
Cela passait par des entretiens indivi-
duels ou en équipes dans l’établisse-
ment ou hors de l’établissement et de 
manière anonyme. La remontée des 
informations se faisait directement 
au ministère, dans une opacité com-
plète. Nous n’avons jamais su le motif 
réel de cette enquête. La mutation 
dans l’intérêt du service est devenue 
un bon « filon » pour les rectorats 
et le ministère pour réprimer et il 
n’y a pour l’instant pas de parade 
juridique. Elle permet de muter un 
enseignant sans débat contradictoire, 
ni possibilité de se défendre. C’est le 
fait du « prince ».

Quels soutiens as-tu reçus durant 
ce mouvement ? 
Premièrement, j’ai reçu un soutien 
fort et extraordinaire de mes collè-
gues, ce qui m’a fait chaud au cœur. 
J’ai aussi reçu le soutien de la FCPE 
locale, de certains députés de la 
NUPES comme Paul Vannier (député 
du Val-d’Oise) qui a adressé une ques-
tion écrite au ministre, bien entendu 
de mon syndicat, SUD Education mais 
aussi de l’ensemble des organisations 
syndicales qui ont toutes demandé 
ma réintégration. Il y a eu aussi des 
collègues qui se sont mis en grève (à 
50 %) dans d’autres établissements 
comme au lycée Voltaire à Paris.

Comment expliquer l’ampleur du 
mouvement autour de ton cas ? 
Je pense que la manière de faire 
particulièrement arbitraire, cette 
absence totale de motif à ma suspen-
sion puis ma mutation forcée, ont 
particulièrement choqué, y compris 
des collègues non syndiqués. Il n’y 
avait aucun doute sur le fait que 
cette répression était antisyndicale 
et qu’elle me visait parce que je suis 
syndiqué et engagé dans la lutte. Le 
rectorat n’a rien pu trouver dans mon 
dossier administratif (qui est vide) 
pour justifier la moindre sanction. 

Quelles perspectives pour le mou-
vement ? 
Il y a les différents recours mais 
cela ne sera pas suffisant. La lutte 
juridique ne peut suffire seule. Il 
faut qu’elle s’appuie sur une mobili-
sation importante des personnels de 
l’éducation et au-delà. La médiati-
sation de mon affaire peut avoir un 
impact positif pour les autres cas de 
répression (dont les procédures sont 
toujours en cours). J’ai bon espoir 
d’obtenir ma réintégration et que 
cette victoire mette un coup d’arrêt 
à cette logique de répression dans 
l’éducation nationale mais aussi dans 
d’autres secteurs. ★

Lutte contre la répression dans l’éducation nationale 

Interview de Kai Terad 
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Rentrée universitaire

Encore plus de précarité et de sélection ! 

Les deux années précédentes 
avaient été difficiles. Tout 
empire encore cette année pour 

les étudiants.

Plus d’étudiants, 
moins de profs
Le nombre d’étudiants approche les 
trois millions et ne cesse de croître. 
Avec de moins en moins d’enseignants 
en face d’eux : leur recrutement a 
presque été divisé par deux en dix 
ans alors que les départs à la retraite 
s’annoncent massifs d’ici 2029. Le 
recours aux personnels contractuels 
est de plus en plus important : ils 
représentaient 25 % des enseignants 
en 2021 (un sur 4 !).
 

Sélection par les 
plates-formes
Même s’il le considère « perfectible », 
Pap Ndiaye a été clair : « Parcoursup 
va rester » ! Depuis 2018 et la mise 
en place de cette plate-forme, avoir le 
bac ne garantit plus un accès à l’ensei-
gnement supérieur. Cette année, à la 
mi-juillet, 10 % des néo-bacheliers et 
20 % des étudiants en réorientation 
n’avaient reçu aucune proposition. 
Issues d’un des 15 choix que le lycéen 
avait dû faire sans hiérarchisation, les 
réponses obtenues sont bien souvent 
loin de la filière qu’il aurait voulu 

suivre. Le nombre des « sans-facs » 
reste important : 109 000 candidats 
néo-bacheliers non admis à l’issue de 
la procédure 2021. Une auto-sélection 
se fait par le découragement : la moi-
tié des candidats non admis à la mi-
août quittent la plate-forme.  
Qu’à cela ne tienne, Sylvie Retailleau 
l’a annoncé, à partir de février 
2023, une plate-forme de candida-
ture unique sera également mise en 
place pour l’entrée en master : un 
Parcoursup master ! 

Conditions d’études et 
sélection économique ! 
Déjà beaucoup trop élevés, les années 
précédentes, le coût de la vie étu-
diante a fait un bond cette année : 
de 6,47 % selon l’UNEF et de 7,38 % 
selon la FAGE. Les frais de rentrée 
ont explosé : + 32,21 % pour les com-
plémentaires santé ; + 15,82 % pour 
le matériel pédagogique ; + 11,83 % 
pour les assurances logement…
A cela s’ajoutent les frais et les dif-
ficultés de la vie courante. Le loge-
ment reste un point noir. Ce n’est 
pas la revalorisation de 3,5 % des 
APL (un peu plus de 5 euros pour une 
APL de 150 euros) qui va compenser 
la hausse des loyers et des charges. 
Les frais de chauffage risquent d’être 
d’autant plus élevés que beaucoup 
d’étudiants logent dans des loge-
ments peu isolés, notamment ceux 

que les bailleurs qui ne s’embêteront 
pas avec les travaux de rénovation 
thermique continueront à louer aux 
locataires les plus précaires. Quand 
le gouvernement incite aux visio-
conférences ou lorsque la direction 
de l’université de Strasbourg décide 
de fermer ses portes pendant deux 
semaines cet hiver « pour contribuer 
à la sobriété énergétique et réduire 
les coûts de la facture énergétique de 
l’établissement, en prévision de l’hiver 
à venir », cela revient à transférer ces 
coûts sur les étudiants restant chez 
eux, sans parler des difficultés d’un 
enseignement à distance.
De plus en plus de jeunes vont 
être contraints de travailler, la plu-
part du temps dans des activités 
épuisantes, sans rapport avec leurs 
études, avec un impact important 
sur leurs chances de réussite. Cette 
nécessité imposée aux étudiants issus 
de familles aux revenus modestes va 
accentuer la sélection et les inégali-
tés sociales. Déjà plus d’un étudiant 
sur deux ne poursuit pas au-delà de 
la 1ère année de licence. 

Revaloriser de 4 % les 
bourses étudiantes, ça 
ne suffit pas !
En 2021, seuls 38 % des étudiants 
étaient boursiers, une grande partie 
d’entre eux à l’échelon 0 bis, soit 100 
euros par mois. Ce n’est pas avec 4 
euros supplémentaires qu’ils pourront 
faire face à l’augmentation des frais 
de scolarité, de logement et de nour-
riture. L’aide exceptionnelle de ren-
trée de 100 euros pour les boursiers 
et les bénéficiaires de l’APL n’y suffira 
pas non plus. Le repas Restau U à 1 € 
est certes prolongé pour les boursiers 
et les étudiants identifiés comme 
précaires par les Crous, mais ce qui va 
se prolonger, c’est surtout le nombre 
croissant d’étudiantes et d’étudiants 
contraints de s’adresser aux associa-
tions d’aide alimentaire, parce que 
même les pâtes ont augmenté ! 
Stop à la sélection et à la précarité 
étudiante. Des conditions d’accueil 
décentes. De quoi vivre et étudier 
pour tous ! ★

Pôle Emploi est le « bras armé » 
du gouvernement pour sou-
mettre le marché du travail et les 

chômeurs aux demandes du patronat.
La direction de l’établissement met 
en musique les mesures, sans états 
d’âme. Coûte que coûte, le person-
nel doit appliquer les objectifs fixés 
par les plans d’actions, à la fois 
impératifs et toujours prioritaires.
Cet hiver, le gouvernement a ciblé 
à la fois les jeunes et les chômeurs 
de longue durée. Cela a impliqué 
pour les agents une forte pression, 
pour convoquer des milliers de per-
sonnes dans l’urgence, la mise en 
œuvre de mesures jeunes qui étaient 
jusqu’alors du domaine des Missions 
Locales, et des suivis de jeunes en 
établissement scolaire.
Il s’agissait là de la mise en œuvre à 
marche forcée et sans discernement 
de mesures non maîtrisées.
Pour Macron, Borne et Dussopt, il faut 
arriver à 5 % de taux de chômage, ce 
qu’ils baptisent plein emploi ! Cela 
questionne sur le chiffre lui-même 
et sur les moyens d’y parvenir. Car ce 
qui est évident, c’est que la priorité 

est donnée à la contrainte, et non à 
l’aide pour trouver des solutions indi-
viduelles pour les chômeurs.
La dernière AG du personnel de Pôle 
emploi de la région parisienne, le 
19 septembre, a mis en lumière le 
malaise d’agents qui ne trouvent plus 
aucun sens à leur travail. Qu’ils aient 
été embauchés pour l’accompagne-
ment individuel ou pour le calcul des 
droits, ils ne trouvent plus de ratio-
nalité et de possibilité d’accomplir un 
travail de qualité.
C’est ainsi que les services spéci-
fiques, plus qualitatifs, sont en voie 
de fermeture, ce qui semble bien 
annoncer la mise en place de France 
Travail.
La fermeture de l’agence dédiée aux 
travailleurs handicapés a été suivie 
de l’intégration de CAP Emploi, asso-
ciation spécialisée dans le suivi des 
travailleurs handicapés. Puis est venu 
le tour de l’IAE (Insertion par l’Acti-
vité Economique, pour les publics en 
difficulté), avec fermeture pure et 
simple du service, rompant avec de 
longues années de travail en commun 
avec des structures appropriées.

A Paris, ce sont des collègues du suivi 
« global » qui, en lien avec la Mairie 
de Paris et ses services sociaux, sui-
vaient des publics nécessitant une 
approche longue et complexe, ont dû 
réintégrer les agences sans aucune 
perspective de travail, ni info, ni 
orientation depuis. Il est fort pro-
bable que ces évolutions entrent dans 
la transformation future du RSA avec 
obligation de travail.
Le service qui s’occupait des licenciés 
économiques est également en cours 
de démantèlement.
Tous ces personnels formés à des 
approches différentes ont été mutés 
d’office dans des agences classiques.
Dans les agences aussi, le travail 
s’est fortement dégradé, intensifié 
et soumis à des résultats chiffrés, 
sans rapport avec la réalité. Aucun 
compte n’est tenu de la spécificité 
des cas et les mesures s’appliquent 
sans nuances, sans individualisation, 
sous la pression d’un encadrement 
lui-même sous contrainte. Et les chô-
meurs sont souvent radiés sous des 
prétextes futiles.
Cela vient s’ajouter à la réforme de 

l’assurance chômage, injuste et com-
plexe, qui prive d’allocations décentes 
les plus précaires, et la création du 
Conseiller Référent Indemnisation. 
Ces agents, multitâches, en bien trop 
petit nombre et « gérant » des 
centaines de chômeurs dans leur 
portefeuille, sont désignés comme 
responsables aux yeux des chômeurs 
eux-mêmes puisque c’est leur nom 
qui est associé aux décisions sur les 
droits ! Les clashs sont violents, et 
les menaces de suicide au téléphone 
si fréquentes que l’établissement a 
prévu une formation sur le sujet.
Avec un personnel insuffisant, une 
valse de CDD souvent non formés, des 
tensions à l’accueil, au téléphone, 
avec l’encadrement… il est impos-
sible de travailler normalement. Et 
pour finir, les salaires sont très bas 
et largement entamés par l’inflation.
La colère, le découragement, le burn-
out sont croissants, et les syndicats 
d’Ile de France en ont pris la mesure : 
ils ont multiplié les réunions et les 
rencontres avec les agents pour pré-
parer la grève le 11 octobre, active et 
reconductible ! ★

A Pôle Emploi, on a toutes les raisons de se battre ! 
En grève le 11 octobre !

A lire dans le 
journal de l’Union 

des Jeunes 
Révolutionnaires 
(UJR), de nom-

breux témoignages 
de jeunes étudiants 

et travailleurs.
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Darmanin, accompagné de 
Dupond-Moretti et Gabriel 
Attal, s’est rendu en Guyane à 

l’occasion des « Assises de la sécuri-
té » fin septembre.
La situation en Guyane est catastro-
phique, avec 18 % de taux de chô-
mage, la santé et l’éducation en fail-
lite, 40 % de la population sans accès 
à l’eau potable ou à l’électricité, et un 
manque criant de perspectives pour 
les jeunes, car le territoire est laissé à 
l’abandon par l’Etat néocolonial.
Comment s’étonner des trafics et de la 
violence, alors que les droits minima 
n’y sont pas assurés ?
L’armada de ministres est venue avec 
essentiellement des mesures sécuri-
taires. De la répression, toujours. Les 
annonces ? Un scanner au port, un 
appareil à rayon X à l’aéroport, des 
maîtres-chiens, 10 douaniers, pour la 
drogue. Mais aussi une antenne du 
RAID, 13 policiers d’élite en 2023, 
70 gendarmes mobiles, 25 officiers 
de police judiciaire, des drones sur 
Cayenne et dans la forêt, quatre nou-
velles brigades (deux fluviales et deux 
routières) et 50 policiers et gendarmes 

pour contrôler tous les vols.
C’est la mise en application du projet 
de loi LOPMI (loi d’orientation et de 
programmation du ministère de l’Inté-
rieur) exposé en Conseil des ministres, 
le 7 septembre. Elle rallonge le budget 
de l’Intérieur de 15 milliards d’euros et 
le dote de 8 500 policiers et gendarmes 
supplémentaires.  
Pour les territoires d’Outre-mer une 
ordonnance spéciale accorde de nou-
veaux matériels technologiques de 
contrôle des trafics aux frontières 
(stupéfiants, immigration).
Ces annonces vont de pair avec la 
future loi sur l’asile et l’immigration, 
présentée comme une arme (encore 
une !) pour « éradiquer l’insécurité ». 
Cette loi fera d’abord l’objet d’un débat 
parlementaire, ce qui ne manquera 
pas de donner lieu à une surenchère 
raciste et sécuritaire dans et en dehors 
de l’hémicycle.
Le 3 août, Darmanin clame vouloir  
« améliorer l’efficacité de la chaîne de 
l’éloignement des étrangers en situa-
tion irrégulière auteurs de troubles 
à l’ordre public ». A la suite, Macron 
annonce un projet de loi pour début 

2023, dont le texte a déjà fuité.
Il s’agit d’expulser des étrangers, la 
plupart du temps installés en France 
depuis longtemps, conjoints ou parents 
de Français, et bénéficiant d’une carte 
de résident. C’est une nouvelle attaque 
contre le Code des étrangers : les caté-
gories de personnes protégées actuel-
lement par le mariage ou l’arrivée en 
France avant 13 ans, ce qui interdit 
l’expulsion, seraient supprimées
Le droit d’asile est également menacé, 
puisqu’une décision d’expulsion serait 
prononcée « dès le rejet de la demande 
d’asile » et les recours devant la 
Cour nationale du droit d’asile se 
feraient devant un seul juge, contre 
trois actuellement. « On a proposé au 
Conseil d’État (…) que lorsqu’il y a 
un refus de demande d’asile, il y ait 
concomitamment une OQTF* qui soit 
émise, ou en tout cas un refus de titre 
de séjour et une expulsion prononcée » 
se vante Darmanin et que rapporte Le 
Parisien.
Dans le texte figure aussi « une 
forte réduction du nombre de procé-
dures applicables » pour réduire les 
délais de recours en cas d’expulsion et  

« simplifier les règles du contentieux 
des étrangers ». Faire vite pour rejeter 
les demandes, et mettre dans l’avion 
avant les recours !
Et le ministre prévoit que pour obte-
nir un titre de séjour, il faudra « un 
certificat prouvant la maîtrise du fran-
çais et l’acceptation des valeurs de la 
République ». 
Le débat annoncé au parlement sur 
cette Loi va permettre un déchaîne-
ment des mensonges et des proposi-
tions de surenchères les plus glauques, 
de la part de députés Renaissance, de 
ceux du groupe RN, en passant par 
LR. S’il y a insécurité, elle résulte de 
la misère sociale provoquée par les 
politiques néolibérales, en France, en 
Guyane et dans toutes les néocolonies. 
D’ores et déjà, des tribunes de juristes 
et de défenseurs des exilés dénoncent 
ces graves atteintes au droit des per-
sonnes. Contre ces manœuvres de 
division, explications et mobilisations 
s’organisent.   ★

* OQTF : Obligation de quitter le ter-
ritoire français.

Darmanin dégaine un nouveau projet 
contre le droit d’asile et l’immigration

La journée mondiale du droit à 
l’avortement est pour les femmes 
partout dans le monde l’occasion 

de rappeler leur droit à la liberté à 
disposer de leur corps et le droit à 
l’avortement. Un droit dont sont tou-
jours privées des millions de femmes 
dans le monde et aujourd’hui remis en 
cause dans de nombreux pays, notam-
ment en Europe et aux Etats-Unis. 
Cette année, la dimension internatio-
nale de ce 28 septembre a été particu-
lièrement importante. La solidarité 
avec les femmes des Etats-Unis était 
au cœur des manifestations suite à la 
dénonciation de l’arrêt Roe/Wade par 
la Cour suprême des Etats-Unis en 
juin 2022 qui a donné aux Etats fédé-
raux le droit de légiférer pour ou 
contre le droit à l’avortement. Une 
possibilité dans laquelle se sont déjà 
engouffrés 18 Etats qui ont interdit le 
droit à l’avortement ou sont en passe 
de le faire. Quatre autres ont pris la 
décision de réduire l’accès à l’avorte-
ment. Depuis plusieurs mois, les 
mobilisations aux Etats-Unis ne fai-
blissent pas et un mouvement de 
solidarité sans précédent s’organise 
dans les différents Etats pour per-
mettre aux femmes habitant les Etats 
où le droit à l’avortement a été remis 
en cause de pouvoir se rendre dans 
ceux qui l’autorisent. Solidarité aussi 
avec les femmes d’Amérique latine qui 
luttent sans relâche pour arracher ce 
droit, durement réprimé. Solidarité 

avec les femmes d’Ukraine réfugiées 
en Pologne qui se voient refuser un 
droit auquel elles avaient accès dans 
leur pays ou avec les femmes espa-
gnoles et italiennes qui voient ce 
droit entravé par le nombre de méde-
cins refusant de pratiquer des Ivg, au 
nom de la clause de conscience. Pour 
les femmes italiennes, s’ajoute 
aujourd’hui la menace de la remise en 
cause de ce droit avec l’arrivée au 
pouvoir de G. Meloni, dirigeante d’un 
parti d’extrême droite qui s’est ouver-
tement prononcée pour la suppres-
sion du droit à l’avortement. Comme 
en France, des milliers de femmes ont 
manifesté en Italie, en Hongrie, au 
Maroc, aux Etats-Unis… contre la 
remise en cause ou l’interdiction de 
ce droit fondamental conquis par la 
lutte des femmes.
Rappelons que dans le monde, une 
femme meurt toutes les 9 minutes 
des suites d’un avortement clandestin 
et que les conséquences sanitaires 
des avortements illégaux sont désas-
treuses dans tous les pays qui inter-
disent ou restreignent l’avortement. 
Si en France, ce droit a été reconnu 
en 1975 par la loi Veil, il n’en reste 
pas moins que le droit à l’avortement 
n’est pas un acquis définitif comme le 
montre les remises en cause de ce droit 
dans nombre de pays sous la pression 
de forces réactionnaires de droite, 
d’extrême droite et des intégrismes 
religieux. Mais surtout, comme le 

dénonce le Collectif Avortement en 
Europe dans l’appel à la journée du 28 
septembre, c’est l’absence de moyens 
humains et matériels, principal dan-
ger pour l’exercice de ce droit : accès 
à l’avortement empêché par la fer-
meture des maternités de proximité 
et donc de centre d’IVG, allongement 
des délais de rendez-vous qui aug-
mente le risque de dépasser les délais 
légaux de l’IVG, diminutions des bud-
gets alloués aux associations fémi-
nistes, délais plus restrictifs que dans 
d’autres pays européens qui obligent 
encore des femmes à avorter à l’étran-
ger… Enfin, si la loi de mars 2022 a 
entériné le fait que les sages-femmes 
puissent pratiquer des IVG « instru-
mentales  », celles-ci ne peuvent le 
faire, les décrets d’application n’étant 
toujours pas publiés !
Ce sont ces exigences concrètes de 

moyens pour que l’Ivg reste un droit 
pour toutes que les femmes et les 
hommes qui ont manifesté dans 
plus d’une vingtaine de villes en 
France (Paris, Clermont-Ferrand, Saint 
Étienne, Lyon, Montpellier, Lille, 
La Rochelle, Bordeaux, Angoulême, 
Marseille, Orléans, Beauvais, Albi, 
Grenoble, Tours, Nantes, Brest, 
Caen…) ou encore à Saint-Paul de La 
Réunion ont tenu à réaffirmer haut 
et fort. Des manifestations comba-
tives avec une forte participation de 
jeunes.

Un enfant un choix, l’Ivg un droit ! 
L’IVG est un droit, on ne nous 
l’enlèvera pas !
L’Ivg, on s’est battues pour la 
gagner, on se battra pour la garder !
Femmes du monde entier,  
solidarité !  ★

28 septembre, Journée mondiale du droit à l’avortement

Des manifestations combatives sous le signe de la solidarité 

Paris, marche pour le droit à l’avortement de la Bastille à l’ambassade des 
USA, place de la Concorde.
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A l’issue de la journée interprofes-
sionnelle de grèves et de mobili-
sation pour les salaires du 29 sep-
tembre, les organisations syndicales 
(CGT, FSU et Solidaires) ainsi que les 
organisations de jeunesse indiquent 
dans leur communiqué du 30 sep-
tembre : « Une première mobilisation 
réussie qui appelle des suites ». 
Cette journée interprofessionnelle 
qui a mobilisé 250 000 manifes-
tants-es à travers le pays a été une 
journée importante pour le rapport 
de force qui monte entre le Capital 
et le Travail autour de cette ques-
tion vitale des salaires. Importante 
car elle a révélé partout, dans tous 
les cortèges, un degré relativement 
élevé de combativité. La hausse de 
l’inflation et les pertes significatives 
en termes de pouvoir d’achat sont 
une vraie réalité, reconnue qui plus 
est par le patronat et le gouverne-
ment ! La question qui taraude les 
têtes, c’est de savoir jusqu’où ça va 
aller et qui va finir par en payer le 
prix ? 
Les « mesurettes » du gouvernement, 
issues de la dernière session parle-
mentaire, n’ont convaincu personne, 
en tout cas pas les travailleurs dans 
leur grande masse, alors que le 
patronat reste toujours aux abon-

nés absents. Les profits se portent 
bien, voire très bien, alors que les 
conditions de travail ne cessent de 
se dégrader dans tous les secteurs 
pour toujours plus de productivité. 
Le gouvernement ne vient-il pas 
d’annoncer la création d’un pseudo « 
bouclier tarifaire » concernant l’éner-
gie, qui n’est en fait rien d’autre que 
l’annonce d’une augmentation du 
prix de l’énergie de 15 % ?
Dans les rangs des manifestants du 
privé comme du public, le 29 sep-
tembre pointait aussi cette colère 
qui commence à monter face à cette 
situation. En ce sens, cette journée 
interprofessionnelle n’avait rien à 
voir avec une de ces journées dites 
« journées saute-mouton », où les 
travailleurs sont appelés à se mobi-
liser de journée de mobilisation en 
journée de mobilisation sans effet 
significatif sur la construction d’un 
éventuel rapport de force. 
Autre particularité, dans pas mal 
d’endroits, le jour même et parfois 
en amont, des travailleurs étaient 
en grève sur leur lieu de travail 
pour les salaires. On a même vu, ce 
29 septembre, dans une entreprise 
de logistique de l’Essonne, quatre 
militants-es CGT se planter devant 
la boîte, drapeau syndical à la main, 

pour convaincre leurs camarades de 
travail de venir les rejoindre.
Nous le répétons mois après mois, 
le mouvement de lutte et de grève 
pour les salaires est en marche. Il 
touche de plus en plus de secteurs. 
Aujourd’hui, au lendemain du 29 
septembre, les travailleurs des boîtes 
comme Stellantis, les raffineries, 
Dassault… pour ne reprendre que 
des noms qui font l’actualité, sont 
engagés dans de tels mouvements. 
Partout les travailleurs refusent le 
principe de la prime Macron pour 
répondre à leurs revendications (dite 
« prime du partage de la valeur ») 
et exigent de vraies augmentations 
du salaire mensuel soumises à coti-
sations. Et comme à la fin du confi-
nement, dans pas mal de boîtes en 
grève, peu importe que le patronat 
arrive à signer avec telle ou telle 
organisation syndicale des accords 
pour casser le mouvement, dans le 
cadre des NAO ou non…la grève se 
poursuit.
Ce mouvement n’est pas linéaire. Il 
est fait d’avancées, d’échecs… mais 
dans la mesure où le pouvoir d’achat 
des travailleurs ne cesse d’être atta-
qué, compliquant un peu plus la vie 
chaque jour qui passe, il est appelé à 
se développer.

Il commence sérieusement à inquié-
ter patronat et gouvernement. 
Macron est obligé de manœuvrer 
en remettant sur la table le dossier 
des retraites contre l’avis de toutes 
les organisations syndicales, comme 
de celui du patronat (certes beau-
coup plus feutré) pour essayer de 
faire diversion – même si sa contre-
réforme est bien réelle – alors que 
du côté patronat celui-ci essaye de 
vendre la prime Macron, mais comme 
nous l’avons dit, avec difficultés. 
« Les luttes sectorielles, d’entreprises 
doivent continuer et s’amplifier par-
tout » disent les organisations syn-
dicales et de jeunesse dans leur 
communiqué. C’est tout à fait juste. 
Aujourd’hui, le chemin pour arriver 
à développer un rapport de force 
conséquent pour refuser de payer la 
facture (celle du soutien du l’impé-
rialisme français à la guerre inter-
impérialiste en Ukraine, celle du 
prix de l’énergie et son corollaire, la 
montée de l’inflation) passe par là et 
par déployer un maximum d’efforts 
très concrets pour développer aussi 
la solidarité active en direction de 
toutes celles et ceux qui se battent. 
Et ça, c’est maintenant ! ★

Il y n’y a pas d’autre chemin que de développer  
les grèves pour les salaires dans les entreprises

La grève dans le Groupe Stellantis. 
Dans ce groupe automobile leader 
mondial avec ses 408 000 salariés 
(40 000 en France), le feu de la 
révolte sur les salaires couvait face 
à l’augmentation scandaleuse du 
salaire de son PDG, Carlos Tavarez, 
à 66 millions d’euros alors que, pour 
les salariés, c’est le chantage à de 
nouvelles réductions des effectifs (2 
600) et à un chômage technique 
par défaut d’approvisionnement. La 
grève spontanée de 500 ouvriers a 
éclaté sur le site Sevelnord d’Hordain 
(Nord) dès le 15 septembre suite à 
l’annonce révoltante du groupe de 
s’en tenir à 3,2 % d’augmentations et 
au déblocage anticipé de 4 000 euros 
d’intéressement, l’argent des salariés. 
La grève, avec l’arrêt des chaînes, 
blocage d’usine, soutenue par l’inter-
syndicale CGT PSA, CFDT, FO, CFTC, 
CFE-CGC, fait tache d’huile en deux 
semaines, gagnant les sites de 
Douvrin (Pas-de-Calais), Valenciennes 
(Nord), puis le 27 septembre, jour des 
négociations au niveau du groupe, 
les sites de Charleville (Ardennes), 
Trémery (Moselle), Borny (Metz), 
Sept-Fons (Allier), Caen (Calvados), 
Rennes (Ille-et-Vilaine), Mulhouse 
(Haut-Rhin), qui a connu sa plus 
grosse mobilisation depuis 1989 avec 
une grande manifestation sur le site, 

et l’usine de Sochaux (Doubs) avec 
jusqu’à 1 100 ouvriers grévistes. 
Le mouvement gréviste du groupe 
Stellantis, qui a compté plus de 5 000 
grévistes, forme un front uni sur les 
mêmes revendicationsde salaires face 
au « zéro augmentation », les 1 000 
euros de prime pouvoir d’achat sous 
condition de présence et la monétisa-
tion des 3 jours de RTT : ce sont les 
400 euros pour tous, y compris les 
nombreux CDD et intérimaires, une 
prime Macron à 6 000 euros et, sur 
les conditions de travail, l’embauche 
des précaires en CDI.

La grève dans les raffineries du 
groupe ExxonMobil (ESSO). Dans ce 
groupe texan (63 000 salariés, 2 600 
en France) qui a versé 15 milliards de 
dollars de dividendes, c’est « non » à 
toute ouverture de négociations sur 
les demandes salariales de 7,5 % et 6 
000 euros de primes. Les ouvriers de 
Fos-sur-Mer, mobilisés à 100 % avec 
la CGT, ont forcé le groupe à mettre à 
l’arrêt la raffinerie qui produit 10 % 
de la capacité nationale. Ceux de la 
raffinerie de Gravenchon (Le Havre) 
se sont aussi massivement mis en 
grève en bloquant les entrées de la 
raffinerie, la mettant à l’arrêt total, 
provoquant des files de camions sur 
des kilomètres. Après 2 semaines 

de grève, le 2 octobre, l’Assemblée 
Générale a décidé de durcir le mouve-
ment avec blocage des accès routiers 
à l’usine pour obliger l’ouverture 
de négociations, faisant valoir que 
chaque jour de grève génère une 
perte de 100 millions d’euros pour 
le groupe. Ce n’est pas l’envoi de 
la police pour libérer les entrées 
qui entamera la détermination des 
ouvriers. La caisse de grève a reçu 
plus de 4 000 euros. Une solidarité 
financière à développer pour gagner.

La grève des raffineries du groupe 
TotalEnergies (35 000 emplois en 
France) a été lancée par la coordina-
tion CGT du groupe chimique. Face 
aux profits scandaleux d’un groupe 
spéculant sur la crise énergétique, 
aux 2,62 millions de dividendes ver-
sés aux actionnaires et le refus d’une 
revalorisation immédiate de 10 % 
pour 2022 exigée ainsi que le dégel 
des embauches, l’appel à la grève 
de 72 heures, du 27 septembre à la 
journée d’action du 29 septembre, a 
été lancé. Ce puissant mouvement de 
grève suivi à 70 %/85 % fait tache 
d’huile dans les raffineries du groupe 
mettant à l’arrêt la raffinerie de 
Normandie à Gonfreville (Le Havre) 
soit 22 % de capacité de raffinage, 
bloquant celle de Donges (Loire-

Atlantique), de Carling (Moselle), de 
Feyzin (Rhône), d’Oudalle (Seine-
Maritime) ainsi que les dépôts de 
biocarburants de Grandpuits (Seine-
et-Marne), La Mède (Bouches-du-
Rhône), et le dépôt de carburant 
de Flandres (Dunkerque Nord). Le 
mouvement de grève, en fermant le 
robinet, met en difficulté le gouver-
nement dans son soutien au groupe 
Total et entraîne le début d’une 
pénurie de carburant à la pompe due 
au refus du groupe d’augmenter les 
salaires. Les menaces de réquisition 
faute d’accord sur l’équipe de main-
tenance n’ont pas prise sur la déter-
mination du mouvement gréviste 
qui entame sa deuxième semaine de 
grève. 

Dans le bâtiment
500 ouvriers du groupe Eiffage se 
sont regroupés le 29 septembre au 
matin et se sont mis en grève sur 
le chantier du village olympique à 
Saint-Ouen (93) pour des augmen-
tations de salaires, pour que les 
plus basses catégories touchent au 
moins 15 euros de l’heure, ainsi que 
pour l’amélioration des conditions de 
travail. Les intérimaires étaient aussi 
mobilisés, les grévistes avaient mis 
les grues à l’arrêt. ★

Le mouvement gréviste ne désarme pas
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Les ouvriers de la maintenance de 
la RATP se sont particulièrement 
mobilisés lors de la journée 

interprofessionnelle de grève et de 
manifestation du jeudi 29 septembre 
sur les salaires. Le Groupement inter-
syndical des services ouvriers de la 
maintenance (GISO) de la CGT/RATP 
avait déposé un préavis de 5 jours 
pour prolonger le 29.
Le 29 septembre au matin, au ras-
semblement sur le site emblématique 
de la maintenance des Bus dans 
Paris, à Championnet dans le 18ᵉ 
arrondissement, ils étaient nombreux 
avec leur banderole, aux côtés des 
machinistes des bus, des conducteurs 
du métro et du RER.
Après un piquet de grève très tôt le 
matin, ceux de l’atelier de l’entretien 
du matériel roulant du RER de Sucy 
(94) sont « montés » en nombre dans 
le 18e. Depuis plusieurs semaines 
déjà, ils ont engagé le fer pour 
défendre leur rémunération contre 
la direction qui cherche à leur sup-
primer un certain nombre de primes 
afférentes à l’activité. Ce coup de 
rabot pouvant représenter une perte 
sèche de 250 à 350 euros sur la feuille 
de paie mensuelle. Inacceptable !
Le 6 septembre, à plus de cent cin-
quante travailleurs de l’atelier mobi-

lisés en dehors de tout préavis, ils 
ont arrêté le travail à l’appel de la 
section syndicale CGT pour dire stop 
à la remise en cause de cette partie 
substantielle de leur rémunération. 
Dans leurs interventions, les res-
ponsables de la section CGT n’ont 
pas manqué de faire le lien entre les 
feuilles de paie tirées vers le bas et la 
politique de démantèlement en cours 
de l’entreprise. 
C’est ce qu’a aussi redit le secré-
taire de la section syndicale CGT de 
l’atelier de Sucy à la tribune lors du 
rassemblement du 29 septembre dans 
la cour des ateliers de Championnet. 
D’autres responsables CGT sont reve-
nus sur le projet de filialisation des 
activités de maintenance de l’atelier 
de Championnet qui assure les tra-
vaux de carrosserie, d’habillage des 
caisses, de mécaniques, de révision 
moteur, des boîtes de vitesse… Ce 
site industriel dans le nord de Paris 
fait les frais des appétits des lob-
bies de l’immobilier, y compris d’une 
filiale du groupe RATP (RATP Real 
Estate) créée pour mener des opéra-
tions immobilières. 
A l’issue des prises de parole, plus 
de quatre cents travailleurs pré-
sents sont partis en manifestation 
jusqu’à la gare du Nord. Banderole 

du Collectif CGT de la maintenance 
en tête, scandant « NON, NON 
au démantèlement ! OUI, OUI au 
Service Public  », « Les primes sur 
le statutaire, 300 € d’augmentation 
pour tous », « Tous ensemble, tous 
ensemble, Maintenance, Machinistes 
et Conducteurs métro et RER… ». 
Le malaise est profond chez les 
ouvriers de la maintenance comme 
au sein de l’ensemble des travailleurs 
de la RATP. En pure hypocrite, la 
Présidente de la région Ile-de-France, 
Valérie Pécresse, apôtre et fer de 
lance du démantèlement et de la 
privatisation de la RATP, a exprimé 
dernièrement son grand étonnement 
de la perte quotidienne de plus de 
20 % de l’offre de transport du réseau 
de surface BUS.
Dans le cadre de la préparation à la 
privatisation, les machinistes ont 
vu depuis le 1er août leur temps de 
conduite journalier augmenter de 52 
minutes, la perte de 5 jours de RTT 
ainsi que le recours systématique 
à des services en deux fois, soit  
3 heures le matin et 4 heures le soir 
ou inversement (voir l’interview). En 
réaction, dans certains dépôts, les 
machinistes font une heure de grève 
en début ou fin de service. 
Pour les personnels de la mainte-

nance, comme des services partagés 
(RH, paie, formation…) contraire-
ment à ceux des bus, la privatisa-
tion et la filialisation n’est pas sou-
mise à des dates fixées d’avance. La 
direction n’en n’accélère pas moins 
l’opération en s’en prenant à des 
morceaux entiers des différentes acti-
vités dites de supports et, dans la 
foulée, essaye de préparer le terrain 
pour toute la maintenance.
La journée du 29 a permis à l’en-
semble des catégories du personnel 
d’exprimer sa colère concernant la 
dégradation continue des conditions 
de travail, notamment de cet allonge-
ment du temps de travail imposé aux 
machinistes, et de la remise en cause 
des conditions de rémunération. 
Elle s’est prolongée le vendredi dans 
un certain nombre d’ateliers (Sucy, 
Massy, Torcy, Rueil, Fontenay-sous-
Bois…) par l’organisation de piquets 
de grève et d’assemblées générales. 
Le week-end, nombre d’opérateurs 
dans les terminus des lignes, notam-
ment du RER, en particulier du A, 
étaient à leur tour en grève, comme 
ceux qui assurent la maintenance des 
services électriques, des caténaires et 
des voies. ★

 Comité PCOF de la RATP    

RATP : ça grogne sérieux chez les ouvriers  
de la maintenance

« On parle de la situation des 
conducteurs de bus à la RATP. 
Cette situation était déjà 

dégradée avant le 1er août, mais, 
depuis, ça l’est encore plus. Beaucoup 
de salariés sont en arrêt maladie, et 
il y a eu beaucoup de démissions. 
Le patron du site ne veut pas le 
reconnaître. En tant que délégués 
CGT nous lui avons posé la question 
des démissions. Il a répondu que 
depuis le 1er janvier de cette année 
et jusqu’au 10 septembre, il n’y avait 
eu que 10 démissions. Nous savons 
que ça n’est pas vrai, et d’ailleurs ils 
peuvent maquiller les chiffres comme 
ils veulent. 
Pour ce qui concerne les arrêts mala-
dies, c’est une véritable explosion. 
Jusqu’à récemment, il était devenu 
courant que le patron fasse appeler 
des chauffeurs en repos pour leur 
demander de faire des remplacements 
de malades sur notre temps normal 
de repos.
Aujourd’hui, c’est encore pire. Il est 
très fréquent que l’on nous appelle 
le jour même, avant notre prise de 
poste, pour nous demander (voire 
obliger) de faire un remplacement, 
sur une autre ligne que l’habituelle, 
d’une heure ou deux après l’heure 
normale de sortie de poste. La jus-
tification est de “ne pas supprimer 

un service”… Mais il y a de toute 
façon des services supprimés, de 
plus en plus nombreux. Un exemple : 
sur une ligne ordinaire, le temps 
d’attente du voyageur entre deux 
bus était, il y a peu de temps, de 10 
minutes. Aujourd’hui, sur ce même 
service, le temps d’attente est de 
35, voire 40 minutes. Ce genre de 
situation affecte bien entendu les 
voyageurs, mais également, et de 
façon aigüe, les machinistes. Les 
seuls représentants de l’entreprise 
étant les conducteurs, les voyageurs 
s’en prennent de plus en plus sou-
vent, et de plus en plus fortement, 
à eux. Une bonne partie des arrêts 
maladie est motivée par ce genre de 
situation, car les conducteurs ne sont 
pas protégés contre ces situations.
Je comprends la rogne des usagers. 
Les bus sont un service public. Les 
voyageurs sont en droit d’exiger que 
les bus soient à l’heure, et d’autant 
plus qu’ils paient leur carte Navigo. 
Ni les usagers ni les machinistes ne 
sont responsables, mais il est évident 
qu’avec une dizaine de conducteurs 
en activité on ne peut pas faire tour-
ner un dépôt de plusieurs dizaines 
de bus. 
Cette situation est la même chez les 
prestataires autres que la RATP (TVO, 
Transdev, Stivo,…). Tous les opéra-

teurs connaissent la même situation, 
avec un manque criant de personnel 
et des difficultés de recrutement. 
Certains sont allés jusqu’à mentir sur 
les conditions de salaire pour recru-
ter  : annonce d’un salaire à l’em-
bauche de 2 200 € brut, en cachant 
que ce chiffre inclut le 13e mois… !).
La RATP envisagerait de faire baisser 
l’âge du permis à 18 ans, alors que 
tous les professionnels s’entendent 
pour dire que cet âge ne permet pas 
la maturité nécessaire pour conduire 
un bus.
Le combat syndical continue tou-
jours, même s’il est quelquefois dif-
ficile. Chaque machiniste est seul 
dans son bus, les horaires de chacun 
sont différents. Souvent, on ne peut 
voir ses camarades qu’une ou deux 
fois par semaine. L’échange verbal 
doit être remplacé par les échanges 
électroniques, avec leurs qualités et 
leurs défauts.
Cette situation est due en particulier 
à la mise en place de la prolongation 
du temps de travail depuis le 1er août. 
Initialement prévue pour le 1er juil-
let, la RATP l’a repoussé au 1er août 
pour laisser aux syndicats plus de 
temps pour se positionner et essayer 
d’avoir une ou deux organisations 
qui signent avec elle. Peine perdue, 
aucun syndicat n’a voulu signer cette 

dégradation des conditions de tra-
vail, quand bien même la direction 
avait mis sur la table des primes 
non négligeables. La RATP l’a mise 
en place seule, arbitrairement. Cette 
prolongation fait que le temps de 
travail des conducteurs de bus passe 
de 30 à 35 heures par semaine, soit 
52 minutes supplémentaires par jour. 
Ceci entre dans une volonté de flexi-
bilité accrue du temps de travail et 
une volonté de baisse des avantages 
acquis pour préparer les conditions à 
la privatisation qui doit intervenir au 
début 2025. Des conditions de travail 
de plus en plus difficiles à supporter 
et des conséquences induites pour 
les usagers.
Sur le 29 septembre, avec mes 4 
camarades du syndicat CGT, nous 
avons beaucoup travaillé pour 
mobiliser pour cette journée. 
Malheureusement, sur notre dépôt, 
nous étions les seuls à faire grève. 
Nous avons tenu un poste de mobi-
lisation/information, avec peu de 
succès auprès des autres collègues. 
Heureusement, deux d’entre nous 
sont allés dans un autre dépôt en 
banlieue ; là-bas, près de 80 % des 
salariés étaient en grève ; ça nous a 
remonté le moral. » ★

Témoignage d’un machiniste (conducteur de bus)
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Habitué des coups médiatiques, 
F. Roussel a fait le buzz à la 
Fête de l’Humanité en décla-

rant : « La gauche doit défendre le 
travail et ne pas être la gauche des 
allocations et minima sociaux ».  Dans 
la foulée, Ruffin a déclaré vouloir 
œuvrer à ce que « la valeur travail 
revienne à gauche ».
Qu’il y ait de plus en plus de tra-
vailleurs pauvres dont les salaires 
ne permettent pas de répondre à 
leurs besoins quotidiens et à ceux 
de leurs famille ; que l’Etat l’en-
térine et finance par l’impôt une  
« prime d’activité » pour complé-
ter les salaires que les employeurs 
refusent d’augmenter au nom de la 
« compétitivité »… sont des réali-
tés. Il faut y répondre par la lutte 
et les grèves pour l’augmentation 
des salaires, sans mettre en opposi-
tion travail et allocations, travail et 
minima sociaux. La paupérisation de 
la population impose d’exiger leur 
revalorisation. Pourquoi lancer cette 
polémique au moment où Macon 
déclare : « C’est par le travail, et par 
plus de travail, que nous pourrons 
préserver notre modèle social » et 
qu’il justifie ainsi les réformes de 

l’assurance chômage et des retraites ? 
La « valeur travail » est un vieux 
refrain de la droite. En 2017, 
lorsqu’il briguait la présidence de LR, 
Wauquiez avait voué aux gémonies 
le « cancer de l’assistanat ». Ciotti 
va dans le même sens. Avant eux, 
Sarkozy, chantre du « travailler plus 
pour gagner plus », avait déclaré :  
« le travail libère, c’est le chômage qui 
aliène ». Reprendre cette thématique 
pour ne pas laisser le terrain à la 
droite et à l’extrême droite est une 
stratégie dangereuse. Sur un autre 
thème, celui de la sécurité, n’a-t-elle 
pas abouti à une droitisation géné-
rale du discours politique ?
A l’appui de sa démarche, Ruffin 
évoque tous ceux dont la pandé-
mie a mis en lumière l’utilité de 
leur travail. Selon lui, « la gauche 
devrait héroïser l’aide à domicile et le 
cariste » et se battre pour une amé-
lioration de leurs salaires, horaires 
et statuts, ce qui est juste. Roussel, 
quant à lui, écrit dans une tribune du 
journal Le Monde : « Qui peut croire 
que nous relèverons le service public 
sans fonctionnaires en plus ? Qui peut 
imaginer que nous conduirons la tran-
sition écologique sans créer d’emplois 

? Qui peut penser que nous pourrons 
reconquérir notre souveraineté éner-
gétique, industrielle, alimentaire sans 
millions d’emplois supplémentaires ni 
formations massives ? ». Ces propos 
mettent en évidence le rôle de ceux 
qui produisent les richesses néces-
saires à la société et l’utilité de ceux 
qui travaillent dans des activités au 
service de la population. Mais occulte 
une question de fond : qui détient 
le pouvoir économique, qui contrôle 
l’Etat ? Pour lui, garantir à chacun un 
emploi, une formation, un salaire et 
de bonnes conditions de travail tout 
au long de sa vie professionnelle, 
réduire le temps de travail et réta-
blir la retraite à 60 ans…, serait un 
« projet révolutionnaire ». Ça ne reste 
pourtant qu’un rêve réformiste si 
ces luttes ne sont pas inscrites dans 
la perspective de la révolution pour 
arracher le pouvoir à la bourgeoisie 
et abolir la propriété privée des 
moyens de production et d’échange, 
base de l’exploitation du Travail par 
le Capital.  
Dans la société capitaliste où tout est 
marchandise, ce n’est pas le travail, 
mais la force de travail qui s’achète et 
se vend. Ce n’est donc pas le travail, 

mais la force de travail qui a une 
valeur. Le salaire en est l’expression 
monétaire, le prix (payé la plupart 
du temps en dessous de sa valeur !). 
C’est le fondement du système capi-
taliste caractérisé par la propriété 
privée des moyens de production et 
d’échange et par la division de la 
société entre classe des exploiteurs 
et classe de ceux qui sont obligés 
de leur vendre leur force de travail 
pour vivre.
La « valeur du travail » n’est pas un 
concept marxiste. C’est une notion 
morale dont la réaction s’est sou-
vent gargarisée et dont le contenu 
a évolué avec le développement des 
forces productives et des rapports 
de classes. Le travail est certes ce 
par quoi l’humanité peut subvenir 
à ses besoins, mais, dans la société 
capitaliste, l’antagonisme de classes 
entre Travail et Capital fait du pro-
cessus de travail un processus d’ex-
torsion de plus-value, d’’exploitation 
et d’aliénation du travailleur, que 
les nouvelles technologies – depuis 
la première révolution industrielle 
jusqu’aux profondes mutations d’au-
jourd’hui – ne font qu’accentuer. C’est 
ce système qu’il faut renverser ! ★

A propos de la « valeur travail » et de l’assistanat

« Tous les prix ont explosé : la 
nourriture, le logement, bien-
tôt le chauffage... On ne va 

plus y arriver ! » Le 29 septembre à 
Grenoble, les livreurs à deux-roues 
étaient dans la rue. Les jours précé-
dents, les militants soutenus par l’UL 
CGT de Grenoble avaient fait un 
énorme travail de mobilisation, mul-
tipliant les affichages, les distribu-
tions de flyers, les discussions et les 
contacts directs pour convaincre leurs 
collègues livreurs de participer à la 
manifestation « tous ensemble avec 
tous les autres travailleurs ». La 
veille, une AG avait également décidé 
de faire de cette journée, une journée 
de grève. 
En défilant en tête du cortège syndi-
cal, avec sac, vélo et chasubles rouges 
de la CGT, les livreurs, travailleurs à 
la tâche surexploités, se sont ren-
dus visibles : « Livreurs précaires  », 
certes, mais « livreurs en lutte ». Ils 
ont montré leur volonté de mener 
cette lutte de manière collective et 
organisée, avec les outils de lutte de 
la classe ouvrière.
« Nous sommes précaires parmi les 
précaires puisque nos ressources 
dépendent des commandes qui vont 
nous arriver au jour le jour … Pour 
avoir un revenu net décent qui s’ap-
proche du smic,… nous devons tra-
vailler 7 jours sur 7, le plus souvent 
de 11h à 22 ou 23h, ce qui fait des 
semaines de plus de 80 heures. »
De telles conditions de travail sont 

dues au fait que le tarif des courses 
est largement insuffisant, car comme 
l’a fait remarquer un livreur, en écho 
à cette intervention : « A 3 euros 
la course, on ne vit pas ». Cette 
situation est doublement aggravée 
par la flambée des prix, qui touche 
les livreurs comme tous les autres 
travailleurs ; et par la baisse des 
commandes, en lien avec la crise 
économique qui frappe la population. 
La référence au smic - c’est-à-dire a 
un revenu minimum garanti quel que 
soit le nombre de courses et sans être 
obligé de travailler du matin au soir 
7 jours sur 7 - est une exigence juste. 
Certes, juridiquement, les livreurs 
sont des « indépendants » et non 
des salariés. Mais cette fausse indé-
pendance masque le lien de subordi-
nation avec lequel les livreurs sont 
tenus par les plates-formes. Ce statut 
trompeur, qui fait d’eux des travail-
leurs à la tâche, occulte le méca-
nisme d’exploitation de leur force de 
travail (1). L’exigence d’un revenu 
minimum, qui doit être assuré par les 
plates-formes, s’inscrit ainsi dans le 
combat pour les salaires de toutes les 
victimes de l’exploitation capitaliste 
et pose la question de la solidarité 
de classe (2). Du point de vue des 
livreurs, c’est une revendication uni-
ficatrice qui peut être reprise par 
tous les livreurs, quel que soit leur 
statut : salariés d’une plate-forme (ils 
sont rares) ou auto-entrepreneurs ; 
avec ou sans papiers.  ★★

(1)	 Le profit des plates-
formes est d’autant plus important 
qu’elles n’ont aucun investissement 
dans l’outil de production (vélo ou 
scooter, téléphone, sac isotherme, 
vêtements de protection… que les 
livreurs doivent acheter eux-mêmes). 
Cf. l’article consacré aux livreurs 
à deux-roues (« Des applications 
sophistiquées pour un travail de for-
çat ») publié dans le n° 2 de la revue 
Rupture consacré aux transforma-
tions en cours dans l’appareil de 
production capitaliste. 
(2)	 Comme l’indique Marx 
dans Salaires prix et profit, « poser 

la question des salaires, c’est donc 
d’abord poser la question de ce qui 
est nécessaire au travailleur pour 
renouveler sa force de travail dépen-
sée dans le processus de production, 
de ce qui lui est nécessaire pour vivre 
dans cette société ». Et d’ajouter :  
« Les mobilisations pour arracher des 
augmentations de salaire sont au 
cœur même de la lutte de classe, de 
l’affrontement capital/travail car ces 
luttes s’attaquent au profit du capita-
liste. » C’est bien le cas de celles des 
« auto-entrepreneurs » surexploités 
par les plates-formes comme celles de 
tous les autres travailleurs !

Mobilisations des livreurs à la tâche 

Pour vivre, il faut au moins un SMIC ! 

La plate-forme Uber Eats vient de jeter  
à la rue 2500 livreurs sans papiers

La plate-forme a désactivé leurs comptes au prétexte de se conformer 
aux lois sur le travail illégal (comme si ça l’avait gênée de les employer 
au moment de la pandémie et lorsque les commandes étaient plus nom-
breuses !). 
En défilant à Paris le 30 septembre à l’appel de Solidaires, de la CNT et 
du CLAP (syndicat autonome) en très grand nombre, ils ont montré qu’ils 
n’entendent pas se laisser faire. Il faut inscrire l’exigence de la régularisa-
tion dans le combat en cours de tous les livreurs pour une augmentation 
du prix de la course et d’un revenu minimum garanti. 
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Dans un entretien croisé au 
Parisien dimanche du 2 octobre 
2022, à la question du journa-

liste sur les conséquences de la voi-
ture électrique et la possible « casse 
sociale dans les années à venir », 
Carlos Tavares, le Directeur général de 
Stellantis, répond : « Dans tous les 
cas, vous n’échapperez pas à la ques-
tion… », et son acolyte, PDG de 
Renault, Lacu de Meo, de préciser :  
« La plate-forme automobile [l’orga-
nisme qui rassemble la filière] évoque 
50 000 à 75 000 postes menacés… »
Les restructurations en cours chez les 
constructeurs automobile autour du 
moteur électrique pour la préserva-
tion de leurs profits (voir le numéro 2 
de notre revue Rupture), outre la fer-
meture d’un certain nombre d’unités 
de production, entraînent celles de 
nombreux sous-traitants impactant 
des villes et des régions entières. 
« Vous n’échapperez pas à la casse 
sociale… » répond froidement Carlos 
Tavares. Autrement dit, pour nos 
intérêts de groupe monopolistes et 
de nos actionnaires, nous assumons 
« la casse » ! 
Quel cynisme !
Face à ce vent mauvais, les travail-
leurs n’ont que la lutte de classe pour 
défendre leurs intérêts. On l’a vu dans 

toutes les mobilisations et grèves 
qui ont pu être menées notamment 
autour des fonderies (GMS, Fonderies 
du Poitou, la SAM…). Ou autour de 
la fermeture des usines de ces mêmes 
groupes (Aulnay-sous-Bois, Choisy-
le-Roi…). Ce sont des luttes dures, 
empreintes de beaucoup d’interro-
gations (comment contraindre ces 
monopoles à ne pas sacrifier ces 
entreprises sur l’autel de leur pro-
fit ?), mais qui, en retour, bénéficient 
d’un large engagement syndical et 
d’une solidarité populaire importante 
pour ces ouvriers-es qui se battent  
« comme des lions ». 
Dans toutes ces luttes, différentes 
stratégies bien souvent s’opposent. 
Pour notre part, nous défendons le 
mot d’ordre « non aux licencie-
ments », convaincus que c’est le seul 
mot d’ordre permettant d’arracher 
aux patrons, aux actionnaires, le 
plus possible pour les travailleurs 
dont l’usine va fermer. Ne nous fai-
sant aucune illusion sur la possibilité 
pour ces entreprises sacrifiées par 
le Capital de pouvoir continuer « à 
vivre ». Comment, en effet, penser 
une minute pouvoir « inverser » en 
quelque sorte les rapports de pro-
duction dans cette société capitaliste 
et faire que celles et ceux qui ne 

possèdent que leur force de travail 
puissent s’affranchir des lois du sys-
tème, dans le cadre du capitalisme ? 
Il n’y a que la révolution socialiste 
et la suppression de la propriété 
privée des moyens de production et 
d’échange qui règlera cette contradic-
tion fondamentale.
Il faut y travailler tout en conti-
nuant de se battre, y compris syn-
dicalement, sur nos revendications 
et résister à tous les empiètements 
du Capital et de l’Etat. Dans cette 
vaste lutte de classe, les travailleurs 
au front n’ont pas besoin de coup de 
poignard dans le dos. 
De ce point de vue, il faut se poser la 
question : « A qui peut bien profiter 
la création par la fédération CGT de 
la métallurgie d’une deuxième CGT 
Stellantis à Poissy (78) contre la 
CGT historique ? » La direction de 
Stellantis n’a pas tergiversé. La Cgt  
« historique » ayant été désaffiliée 
par la fédération CGT de la métal-
lurgie, elle a entériné la fin de sa 
représentativité. 
La Fédération CGT de la métallurgie, 
pour justifier sa décision, fait état 
de critiques de syndiqués dénonçant 
des entorses (pour prendre un terme 
générique) à la vie syndicale au sein 
du syndicat « historique » entrete-

nues par la direction du syndicat 
et du délégué syndical central J.-P. 
Mercier, par ailleurs dirigeant de 
l’organisation Lutte Ouvrière.
La belle affaire ! Argument totale-
ment éculé, maintes et maintes fois 
ressassé dans l’histoire du mouve-
ment syndical pour se débarrasser de 
militants-es combatifs, par ailleurs 
critiques d’une ligne réformiste majo-
ritaire. Mais avec ici cette dimension, 
et pas des moindres, qu’il s’agit de 
tout un syndicat (35 % des voix lors 
des élections professionnelles) au 
moment où, rappelons-le, la direc-
tion de l’entreprise envisage ni plus 
ni moins la suppression de milliers 
d’emplois directs et indirects ! 
De ce point de vue, l’affaire est 
particulièrement grave et ouvre un 
sérieux précédent au sein de toute 
la CGT. La fédération, toute à sa 
logique, demande le 20 octobre à la 
justice de dire que J.-P. Mercier et 
une quinzaine d’autres militants de la 
CGT PSA, ne peuvent plus continuer à 
se réclamer de la CGT !
Solidarité avec les militants de la 
CGT PSA et avec tous les syndiqués 
de la CGT PSA ! ★

CGT PSA Poissy

A qui profite le crime ?

Les grèves pour les salaires en Europe

La forte inflation qui sévit actuel-
lement touche tous les pays 
d’Europe. Le taux moyen dans 

l’UE est estimé à 10,1 %, il s’établit à 
9,1 % dans la zone euro. Il y a néan-
moins des variations importantes : 
les pays de l’est de l’Europe (les pays 
baltes, la Hongrie et la République 
tchèque connaissent une inflation 
qui oscille autour de 20 %. En Europe 
de l’Ouest, la Grèce, la Belgique et 
l’Espagne connaissent des taux d’in-
flation élevés respectivement de 11,2 
à 10,5 %, de même qu’au Royaume-
Uni, 9,9 %. L’Allemagne est aussi 
durement touchée avec un taux à 
8,8 %. Si la France n’est pas épargnée, 
elle connaît un des taux les moins 
élevés 6,6 %. (1)
Cette envolée des prix ampute le pou-
voir d’achat des ménages et plonge 
les plus précaires dans des situations 
souvent dramatiques qui les obligent 
à choisir entre payer leurs factures ou 
se nourrir.
Cette situation a amené les travail-
leurs des différents secteurs à passer 
à l’action, à faire grève pour récla-
mer des augmentations de salaires. 
Plusieurs pays ont connu des mobili-
sations très importantes. Ces grèves, 
commencées au printemps et en été 
se sont poursuivies en septembre et 
plusieurs ont démarré en ce début 
d’octobre. Il est à noter que les 
revendications mises en avant par les 

travailleurs lient très souvent salaire 
et conditions de travail ; en effet 
la dégradation continue des condi-
tions contribue à la surexploitation 
et conduit à l’usure de la force de 
travail.

En Belgique
Plus de 70 000 travailleurs étaient 
en grève pour les salaires le 20 juin 
dernier et manifestaient de façon 
massive à Bruxelles. Les trois plus 
grandes centrales du pays avaient 
appelé ensemble et ont permis aux 
soignants, enseignants, cheminots, 
ouvriers, étudiants,… de se retrou-
ver nombreux dans la grève et dans 
la rue.
Ces derniers jours, ce sont les che-
minots qui étaient à nouveau en 
grève pour réclamer davantage de 
moyens alors que des négociations 
se déroulent actuellement au sein du 
gouvernement fédéral sur le prochain 
budget de l’État qui porte aussi sur 
les dotations d’investissement dans 
le rail.

Au Royaume-Uni
Une vague de grèves que le pays 
n’avait pas connues depuis des décen-
nies s’est développée à la fin du mois 
d’août (voir à ce sujet notre article 
sur le site et dans La Forge de sep-

tembre). Après la séquence des dix 
jours de deuil national imposé par 
le décès de la reine, les mouvements 
de grève pour les salaires ont repris 
de plus belle mettant en difficulté la 
nouvelle première ministre conser-
vatrice et très « thatchérienne ». La 
journée d’action de samedi 2 octobre, 
qualifiée de « méga-grève » par les 
syndicats, a paralysé les chemins de 
fer, le système postal et une grande 
partie du trafic de conteneurs du 
Royaume-Uni.
Les grèves se sont déroulées parallèle-
ment à des manifestations organisées 
par le mouvement «Enough is Enough» 
(« Trop c’est trop !  »), initié par le 
syndicat Rail, Maritime, et Transport 
(RMT), le syndicat des travailleurs 
des communications (Communication 
Workers Union – CWU) et des députés 
travaillistes alliés à l’ancien chef 
du parti Jeremy Corbyn ont parti-
cipé aux manifestations. Des dizaines 
de milliers de personnes se sont 
rassemblées collectivement dans les 
grandes villes, notamment Londres, 
Birmingham, Manchester, Newcastle 
et Glasgow. Les travailleurs de ces 
secteurs clés luttent pour une aug-
mentation des salaires et pour s’op-
poser aux attaques sur les emplois, 
les conditions de travail et les droits 
à la retraite. Au total, quelque 170 
000 travailleurs ont participé aux 
grèves de samedi : 115 000 postiers, 

54 000 cheminots et 2 600 travail-
leurs du privé.

En Italie
Nos camarades de la Plate-forme pour 
la construction du parti communiste 
tiennent dans leur journal Scintilla 
une chronique des luttes ouvrières. 
Là encore, les luttes n’ont pas cessé 
depuis l’été et se poursuivent cet 
automne dans plusieurs villes et 
régions du pays (Padoue, Rome, 
Piacenza, Bologne, Trieste, Gênes, 
Tarente,…) ; là encore revendications 
salariales et conditions de travail 
sont liées.
Comme en Belgique et en Espagne, 
le personnel navigant et le person-
nel au sol des compagnies aériennes 
à bas coût et notamment Ryanair 
et Vueling ont fait grève samedi 
1er octobre après les grèves des 8 
et 25 juin derniers et celle du 17 
juillet, grève massive pour réclamer 
des contrats de travail qui garan-
tissent des conditions de travail et 
des salaires décents.  
A noter que dans plusieurs usines 
italiennes du groupe Stellantis, des 
mouvements de grève ont eu lieu 
pour protester contre la politique de 
réduction du personnel.  ★

(1)  Chiffres établis en août 2022 et 
publiés par le site officiel de l’UE.
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Les prix de l’électricité flambent et c’est celui 
du gaz qui donne le « ton »

Dans un pays où près de 70 % de 
l’électricité est produite dans 
des centrales nucléaires et où 

celle produite à partir du gaz naturel 
n’en représente que 6 à 7 % (1), 
l’envolée du prix de l’électricité 
interroge. Cette augmentation est 
même supérieure à celle du prix du 
gaz naturel lui-même, qui est notam-
ment utilisé par les particuliers pour 
se chauffer. 
L’argument asséné depuis des mois 
est celui des conséquences de la 
guerre en Ukraine, avec son corol-
laire « c’est la faute à Poutine », 
repris par les chefs d’Etat de l’UE 
et la présidente de la Commission 
européenne. Macron a repris la for-
mule qu’il a utilisée au moment de 
la pandémie  : « Nous sommes en 
guerre », ajoutant, « une guerre de 
l’énergie avec la Russie »… alors que 
les importations d’énergie de Russie, 
sous forme de gaz, sont parmi les 
plus faibles des Etats de l’UE. Et 
quand on lui parle des « surprofits » 
des compagnies qui dominent les 
marchés de la production et de la 
vente des différentes sources d’éner-
gie, il botte en touche et renvoie 
la question à l’UE. Son ministre 
de l’économie, le très libéral B. 
Le Maire ne sait même pas ce que  
sont des superprofits » ! Nous, nous 
le savons  : 18,8 milliards de béné-
fices pour TotalEnergie au premier 
semestre 2022 ; 5,9 pour Engie (qui 
double ses bénéfices).
Les gouvernements Castex, à l’au-
tomne 2021, puis Borne, ont mis en 
place un « bouclier » tarifaire sur les 
prix régulés du gaz et de l’électricité 
qui concernent la quasi-totalité des 
ménages pour ce qui est de la four-
niture de gaz par Engie, le « four-
nisseur historique » (voir encart). Et 
quelque 70 % des particuliers pour 
ce qui est de l’électricité (qui ont 
souscrit le « tarif bleu »). 
Le prix du gaz a été bloqué au niveau 
du prix d’octobre 2021 jusqu’au 31 
décembre 2022. Mais une première 
hausse de 4 % du prix régulé de 
l’électricité a eu lieu en février 
2022. Elle sera de 15 % en janvier 
2023. (1)

« L’Etat vous a protégé » d’une hausse 
du prix de l’électricité qui aurait été 
de 44,5 % (le 1er février 2022) selon 
les calculs de la Commission de régu-
lation de l’énergie. « Les boucliers 
tarifaires ont limité l’inflation glo-
bale à 5,6 % au lieu de 8,3 % », ajoute 
le gouvernement. Il dit aussi qu’il 
va davantage aider les entreprises, 
notamment celles qui consomment 
beaucoup d’énergie car, comme l’a 
affirmé Borne, « notre travail a pour 
but d’aider les entreprises à rester 
ouvertes », et d’ajouter « la sobriété, 
ce n’est pas produire moins ». Ce 
discours volontariste fait écho aux 
annonces de réductions de la pro-
duction de plusieurs grandes entre-
prises : les verreries, les fonderies 
et aciéries, sans parler des petites 
et moyennes entreprises qui ont des 
contrats de fournitures d’électricité 
dont les tarifs fluctuent et sont à la 
hausse. 
Ce phénomène n’est pas propre à 
la France ; il touche tous les Etats 
de l’UE et les « experts », dont 
nombreux sont ceux qui alimentent 
aussi la spéculation sur les prix de 
l’énergie, tablent sur une récession 
en 2023 dans la zone euro.
Parler de l’énergie, c’est aborder des 
questions-clés du mode de produc-
tion du système capitaliste impéria-
liste.
Dans le numéro 2 de la revue Rupture, 
titrée « Les transformations en cours 
dans l’appareil de production capita-
liste », les premiers articles portent 
précisément sur « la place et le rôle 
de l’énergie dans le processus de 
production ». Nous conseillons à nos 
lecteurs de s’y référer. Nous allons 
dans les développements qui suivent 
aborder certains aspects qui viennent 
en complément.
La première question concerne les 
prix de production de l’énergie, 
matière auxiliaire dans la production 
capitaliste. Nous citons un texte 
officiel. 
« Comment le prix du gaz est-il fixé ?
Il convient tout d’abord de comprendre 
de quelle façon le prix du gaz est fixé 
en France. En effet, la tarification 
peut paraître complexe puisqu’elle se 

base sur un calcul incluant à la fois le 
prix de la matière première indexé sur 
les prix du pétrole brut et des produits 
raffinés ainsi que tous les frais liés au 
transport, aux taxes et à sa commer-
cialisation. Le prix dépend également 
des zones tarifaires.
Par ailleurs, sur le marché des énergies, 
plusieurs sources d’énergie comme le 
gaz et le pétrole sont en concurrence 
pour les usages domestiques tels que 
le chauffage par exemple. Du fait de 
cette concurrence et comme il est subs-
tituable, le gaz naturel doit indexer 
ses prix sur ceux notamment du 
pétrole (c’est nous qui soulignons). 
C’est donc pour cela que l’on observe 
régulièrement des fluctuations concer-
nant le prix du gaz ».
Cela nous amène à citer un extrait 
du manuel d’économie politique qui 
éclaire cette question, dans le para-
graphe consacré à « la rente de 
l’industrie extractive », qui fait partie 
de tout le développement sur la rente 
foncière (2) :
« Les mines, les gisements de pétrole 
diffèrent par leur richesse, la profon-
deur des gisements, par l’éloignement 
des débouchés (…). Si le prix indivi-
duel de production de chaque tonne 
diffère du prix général de production, 
« sur le marché, chacune de ces mar-
chandises est vendue au prix général 
de production déterminé par les 
conditions de production les plus 
défavorables ».
Cette phrase doit être rapprochée 
de ce qu’expliquent les économistes 
depuis des semaines, comme une 
vérité absolue, intangible : étant 
donné que l’électricité n’est pas stoc-
kable, que la production doit néces-
sairement couvrir la consommation, 
il est fait appel en premier lieu aux 
moyens de production « les moins 
coûteux » (notamment, l’électricité 
produite par les centrales nucléaires, 
puis aux plus onéreux, en fin de jour-
née. Afin que son entrée potentielle 
dans la production soit rentable, le 
dernier moyen de production fixe 
le prix pour tous ». Etant donné 
que le mix européen dépend encore 
à hauteur de 20 % du gaz, « c’est 
le coût élevé de fonctionnement des 
centrales au gaz qui déterminent le 
prix de gros de l’électricité ». Le prix 
de vente du MWh a atteint 1000 € 
en août ! Il était de 25 à 60 € entre 
2010 et 2020.
Cette situation a été renforcée par la 
politique menée au niveau européen 
de libéralisation du marché de l’élec-
tricité et du gaz, autrement dit, à la 
mise en concurrence des producteurs 
et des fournisseurs, dans l’optique 
d’un grand marché intérieur euro-
péen de l’énergie.
En France, cette politique, initiée 
dès 1996, a connu plusieurs étapes, 

dont la création, dans le secteur 
du gaz, d’Engie en 2008 (fusion de 
GDF privatisée et de Suez). Dans la 
production d’électricité, quelque 37 
fournisseurs se sont développés, dont 
la grande majorité ne produit pas 
d’électricité, mais l’achète soit sur 
le marché ou à EDF, qui est obligée, 
par la loi, de vendre depuis 2010 un 
quart de sa production nucléaire à un 
tarif « intéressant » (42,6 € le MWh), 
dans le cadre d’un mécanisme (accès 
régulé à l’électricité nucléaire histo-
rique –ARENH), alors que le prix du 
marché mondial est aux alentours de 
600 €. Ce mécanisme est justifié par 
l’objectif de « faire vivre la concur-
rence ». Dernièrement, l’Etat a obligé 
EDF à vendre plus d’électricité aux 
fournisseurs alternatifs, qui bénéfi-
cient du mécanisme de l’ARENH (de 
100TWh à 120 TWh) – ce qui corres-
pond à un « manque à gagner » de 8 
milliards pour EDF), au moment où la 
production d’électricité nucléaire est 
en forte baisse, du fait de la mise à 
l’arrêt de 32 réacteurs sur les 56.

Comment l’Etat a-t-il « financé » le 
bouclier tarifaire de 24 milliards ?
10,5 milliards de réduction d’une des 
taxes (Ticfe) sur l’électricité ; 6 mil-
liards de réduction des taxes sur le gaz ; 
7,5 milliards de « remises » à la pompe 
sur les carburants. Cette subvention 
est versée aux distributeurs les plus en 
amont du réseau de distribution pour 
les volumes vendus. L’aide est ensuite 
rétrocédée aux stations-service ou aux 
professionnels, et répercutée jusqu’au 
consommateur final. 
Autrement dit, le gouvernement ne 
cesse de vanter sa politique de « bou-
cliers tarifaires », mais refuse de faire 
payer les « profiteurs » de la hausse 
des prix de l’énergie, accroît le déficit 
public, ce qui servira de justification 
aux baisses des budgets sociaux. Il 
annonce les futures hausses de prix 
et exhorte à l’autolimitation de la 
consommation d’électricité dans un 
pays où le chauffage électrique a été 
encouragé pendant des décennies, « 
parce que le parc électronucléaire » 
en était le fournisseur.
Aujourd’hui, il se lance dans une 
fuite en avant dans le domaine du 
nucléaire, balayant d’un revers de 
main les mécanismes d’information 
et de consultation dont le principal 
mérite était de permettre le tra-
vail d’information et de mobilisation, 
pour faire grandir l’opposition popu-
laire au nucléaire. ★

(1) La plupart des chiffres cités sont 
tirés d’Alternatives Economiques d’oc-
tobre 2022.
(2) Manuel d’économie politique, édi-
tions Norman Béthune -chapitre XIV, 
pages 209 à 211.

2018 Baisse de 0,5 %

2019 + 5,9 % Année du mouvement des 
gilets jaunes

Février 2020 Hausse de 2,4 % Début de la pandémie Covid 
en mars

Août 2020 Hausse de 1,54 %

2021 Hausse de 1,6 % Octobre 2021 : bouclier 
tarifaire de Castex

2022 Hausse de 4 % Coût évalué du bouclier 
tarifaire : 24 milliards d’€

Hausses du prix de l’électricité du tarif régulé
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Contribution de Nils Andersson

« La torture en Algérie, une question politique »

Grève de la faim des prisonniers palestiniens  
contre la détention administrative

« On a évoqué son aspect moral le plus 
évident, on a évoqué ses conséquences 
immédiates, le rôle qu’ont joué ou 
que n’ont pas joué ces méthodes 
dans la perte de la guerre en Algérie. 
Mais ce qui n’a pas, à mon sens, été 
traité, c’est précisément l’essentiel, la 
dimension proprement politique de la 
torture quand elle est une institution 
d’État. »1

Or, durant la guerre d’Algérie, la 
torture fut une institution d’État, 
pratiquée massivement, sur les bases 
raciales du colonialisme, à l’encontre 
des Algériens et Algériennes  ; elle 
le fut aussi contre des Français, 
Maurice Audin, mort sous la torture, 
ou Fernand Iveton, avant d’être guil-
lotiné. Comment l’État n’a-t-il pas 
réagi et condamné ce qui constitue 
un crime contre l’humanité, c’est 
une question à laquelle soixante ans 
après il n’a toujours pas été répondu.
Or on connaît comment fut concep-
tualisé son usage comme système. 
Ses théoriciens furent des officiers 
ayant fait la guerre du Vietnam, 
retournant le concept de la « guerre 
révolutionnaire  » qui s’appuie sur 
le soutien des masses en «  guerre 
contre-révolutionnaire ». Le premier 
à la théoriser fut, dès 1953, le 
colonel Charles Lacheroy, la guerre 
se gagnant militairement, politique-
ment, diplomatiquement, mais aussi 
psychologiquement  : «  Il s’agit de 
contrôler les âmes ». Pour y parvenir, 
il préconise le triptyque  : terroriser, 
retourner, pacifier, justifiant l’emploi 
de tous les moyens, y compris la 
torture. Ses cours suscitent l’engoue-
ment  ; en 1955, il est nommé à 
l’état-major des armées. Le colonel 
Jacques Hoggard et le colonel Jean 
Nemo théorisent également au sein 

de l’armée la «  guerre contre-révo-
lutionnaire. » Doctrine qui, pour ces 
concepteurs, repose sur trois fonde-
ments : « On voudrait bien que ça ne 
se termine pas toujours à Genève2 », 
« Il faut savoir ce que l’on veut », la 
défense de l’Occident.
Première interrogation, comment 
l’État n’a-t-il pas réagi à l’enseigne-
ment et à la propagation de ces théo-
ries préconisant un usage de la vio-
lence violant les règles de la guerre 
stipulées dans les Conventions de 
Genève dont la France est signataire ?
Le 8 janvier 1957, Robert Lacoste, 
ministre, gouverneur général de 
l’Algérie, transmet les pouvoirs de 
police à l’armée, les paras de Massu 
ont ordre de «  pacifier  » l’Algérie. 
C’est le début de la bataille d’Alger ; 
la torture, d’exaction occasionnelle, 
devient un moyen de guerre qui sera 
étendu à toute l’Algérie. Des milliers 
d’Algériens meurent sous les sévices, 
c’est le temps, corps brisés jetés 
par avion dans la Méditerranée, des 
«  crevettes Bigeard  », l’auteur du 
«  Manuel de l’officier de renseigne-
ment  » dans lequel sont enseignées 
des techniques de torture. Son usage 
est ordonné et pratiqué sous les 
ordres du général Raoul Salan, com-
mandant en chef, par le général Paul 
Aussaresses, le colonel Yves Godard, 
le commandant Paul-Alain Léger, le 
lieutenant-colonel Roger Trinquier, 
le général Jacques Massu qui décla-
rera : « la torture telle que j’ai auto-
risé qu’elle soit pratiquée à Alger ne 
dégrade pas l’individu  ». Jean-Marie 
Le Pen n’est que lieutenant, il exé-
cute. 
Deuxième interrogation, comment 
l’État a-t-il permis l’application des 
théories de la «  guerre contre-révo-

lutionnaire  » qui érige la torture 
en système sachant que la bavure, 
un soldat qui torture un prisonnier 
ou un civil, constitue un crime de 
guerre, mais que la torture ordonnée 
par des supérieurs devient un crime 
contre l’humanité ?
Dès 1954, jusqu’en 1962, des 
témoins, des acteurs, s’adressant au 
Gouvernement ou le faisant publique-
ment, ont alerté et dénoncé la torture 
pratiquée en Algérie et en France. Ce 
furent les témoignages implacables 
de suppliciés (Djamila Bouhired et 
Henri Alleg), mais aussi de jour-
nalistes (Claude Bourdet et Pierre 
Barrat), d’intellectuels (François 
Mauriac et Jean-Paul Sartre), de rap-
pelés (Robert Bonnaud et Stanislas 
Hutin), d’éditeurs (Jérôme Lindon et 
François Maspero), d’avocats (Pierre 
Braun et Jean-Jacques de Félice), de 
hauts fonctionnaires (Paul Teitgen 
et Germaine Tillion), de militaires 
(Jacques Pâris de la Bollardière). Tous 
furent l’objet de poursuites, d’incul-
pations ou de condamnations, alors 
que les tortionnaires étaient promus 
et décorés.
Troisième interrogation, comment 
l’État a-t-il pu condamner ceux qui 
refusaient la salissure et couvrir 
ce qui gangrénait la société fran-
çaise, jetait un discrédit internatio-
nal sur la France et la stigmatisait 
dans le monde auprès des opinions 
publiques ?
La doctrine française de la «  guerre 
contre-révolutionnaire  » suscite un 
grand intérêt à la CIA, au Pentagone 
et chez des dictateurs. Alors que sa 
pratique en Algérie a été un échec, 
des officiers français, Trinquier, 
Aussarreses… vont l’enseigner 
à Panama, à l’école militaire des 

Amériques, à Fort Benning, à Fort 
Bragg aux États-Unis et au Centre 
d’instruction de la guerre dans la 
jungle au Brésil. Des milliers de 
soldats et policiers ont été formés 
à la guerre contre-insurrectionnelle. 
Lors de la guerre en Afghanistan, le 
général Petraeus fera référence au 
livre du colonel David Galula : Contre-
insurrection, théorie et pratique.
Quatrième interrogation, comment 
l’Etat, de façon officielle ou offi-
cieuse, a-t-il autorisé que des offi-
ciers supérieurs enseignent dans 
d’autres armées des méthodes de 
guerre, dénommées «  doctrine fran-
çaise  », que le Droit International 
Humanitaire qualifie de crime contre 
l’humanité ?
C’est pour que soit apporté une 
réponse à ces interrogations que l’AC-
CA a lancé l’appel à une reconnais-
sance des responsabilités de l’Etat 
dans le recours à la torture durant 
la guerre d’Algérie. Cela afin que du 
citoyen au plus haut niveau de l’Etat, 
on comprenne comment il a été 
possible que «  la vérité la plus pro-
fonde » de la guerre d’Algérie, la tor-
ture, a pu être instaurée, pratiquée et 
couverte comme un système. Sinon, 
cela signifierait que « rien ne protège 
une nation contre elle-même, ni son 
passé, ni ses fidélités, ni ses propres 
lois3 ». ★

1- Pierre Vidal-Naquet, La torture 
dans la République, Éditions de 
Minuit, 1972.
2- Où furent conclut les accords de 
paix avec le Viêt Minh après Dien 
Bien Phu.
3- Jean-Paul Sartre, Une Victoire, 
1958.

Le 25 septembre, 30 prisonniers 
politiques palestiniens ont enta-
mé une grève de la faim pour 

exiger la fin des détentions adminis-
tratives avec le slogan « Notre déci-
sion est la liberté – notre grève est la 
liberté ». Ces dernières sont une des 
armes de répression d’Israël contre 
les Palestiniens. Elles permettent à 
l’armée israélienne d’arrêter qui-
conque et de l’incarcérer pendant six 
mois indéfiniment renouvelables et 
ce sans inculpation ou procès, sur la 
base d’un « dossier secret ». Les déte-
nus qui y sont soumis sont privés de 
visite de leurs familles ou d’avocat, 
passent des durées arbitraires à l’iso-
lement, sont privés de certains médi-
caments ou de conditions d’hygiène 
décentes. Par exemple, l’avocat fran-

co-palestinien Salah Hamouri, 
membre de l’ONG Addameer dont 
nous avons déjà parlé dans ces 
colonnes et qui fait partie des 30 
grévistes, est détenu seul dans une 
cellule sans fenêtre avec un matelas 
posé au sol et une cuvette de W.-C. et 
ne peut en sortir que pour la douche 
qu’il prend menotté. Depuis le début 
de la grève, il ne reçoit que de l’eau 
et est privé de sel, élément essentiel 
au maintien de la condition physique 
des grévistes de la faim. Par cette 
règle d’exception qui s’inscrit dans sa 
politique d’apartheid, Israël cherche 
à briser la volonté de ceux qui conti-
nuent de lutter, y compris les enfants, 
en parallèle du harcèlement qu’elle 
pratique contre les organisations de 
la société civile comme les 6 ONG 

interdites mi-août. 
Les prisonniers politiques sont un 
élément fort de l’unité du peuple 
palestinien dans sa résistance. 
Depuis 1967, 54 000 Palestiniens ont 
été soumis à la détention administra-
tive, ce qui ramené à la population 
française reviendrait à un million 
de personnes, et aujourd’hui ils sont 
743 dont cinq mineurs sur les 4 650 
Palestiniens actuellement emprison-
nés (dont 180 enfants). Il n’y a pas 
une famille qui n’ait pas été tou-
chée. En septembre 2021, l’évasion 
de 6 prisonniers qui avaient tenu en 
échec l’armée d’occupation pendant 
presque deux semaines, avait partici-
pé au large mouvement populaire de 
l’ensemble du peuple palestinien de 
solidarité avec les habitants du quar-

tier de Sheikh Jarrah de Jérusalem 
menacés d’expulsion.
Un appel à une grève générale pour 
le 11 octobre a été lancé par des 
militants de la société civile. Ceci 
alors que les bombardements de 
Gaza provoquent des mobilisations, 
que deux jeunes des environs de 
Ramallah de 15 et 21 ans ont été 
abattus par l’armée d’occupation, le 
7 octobre. Les organisations palesti-
niennes en appellent à la mobilisa-
tion internationale. Il est important 
de développer le mouvement de 
solidarité autour des prisonniers et 
continuer de dénoncer la politique 
d’apartheid de l’Etat israélien et la 
complicité de nos gouvernements. 
Sanctions, sanctions contre 
Israël ! ★

Histoire
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27 septembre 2022 - Hommage aux derniers fusillés du franquisme

Ni oubli, ni pardon !
Honneur et gloire à toutes les victimes du franquisme !

Le 27 septembre 1975, le dicta-
teur Franco commanditait l’as-
sassinat de 5 militants antifas-

cistes révolutionnaires : trois cama-
rades du Parti Communiste d’Espagne 
(marxiste-léniniste) et du FRAP 
(Front Révolutionnaire Anti-fasciste 
et Patriotique), Xosé Humberto 
Baena, Ramón Garcia Sanz, José Luis 
Sánchez Bravo, et deux militants de 
l’ETA Txqui et Otaegui. Deux mois 
plus tard, le dictateur Franco mou-
rait, terminant sa vie comme il l’avait 
commencé, par le meurtre et la ter-
reur.
Chaque année, un hommage est 
rendu à ces 5 derniers martyrs et à 
toutes les victimes du franquisme. 
Cette année, des célébrations ont eu 
lieu au Cimetière civil de Madrid, à 
Murcie et en Galice. A ces hommages, 
organisés par le Parti Communiste 
d’Espagne (marxiste-léniniste) et 
la Jeunesse Communiste d’Espagne 
(marxiste-léniniste), se sont associés 
des forces politiques, des associa-
tions républicaines, des organisa-
tions pour la mémoire, des collectifs 
de quartier, qui continuent à dénon-
cer l’impunité dont bénéficient les 

crimes du franquisme et sa réhabi-
litation aujourd’hui par des forces 
réactionnaires qui s’en réclament 
ouvertement et se font élire sur les « 
valeurs » du franquisme. La Jeunesse 
Communiste d’Espagne (marxiste-
léniniste), très présente lors de ces 
hommages, est intervenue pour réaf-
firmer son engagement à poursuivre 
le combat contre le fascisme. Un 
combat bien concret à un moment où 
les fascistes de Vox tentent de réin-
vestir toutes les structures de la vie 
politique et sociale comme ce fut le 
cas en avril dernier lorsque son porte-
parole, Javier Ortega Smith, préten-
dait tenir une conférence sur « La 
reconquête de l’Espagne » à la faculté 
de sciences politiques et de sociolo-
gie de l’Université Complutense de 
Madrid. La JCE (ml) s’est activement 
mobilisée pour organiser la riposte 
et convaincre les étudiants d’empê-
cher la tenue de cette conférence 
en bloquant l’entrée de l’université. 
Une action payante qui a conduit à 
l’expulsion des 200 fascistes pro-Vox 
de l’Université. Ces célébrations ont 
également été l’occasion d’honorer 
la mémoire des camarades, dirigeants 

et amis, Elena Ódena et Raúl Marco.
Dans l’article d’Octubre consacré à ces 
célébrations, les camarades rendent 
ainsi hommage à ces camarades et 
à leurs actions : « Après tant d’an-
nées, nous continuons avec nos âmes 
déchirées par l’injustice du manque 
de reconnaissance de votre sacrifice 
et par l’ignominie de ceux qui, en 
leur temps, saluèrent vos actions 
et aujourd’hui comme des traîtres 
et des lâches nient votre mémoire. 
D’autres, comme nous, un an plus 
tard, avons suivi votre chemin et, 
comme vous, nous avons été vilement 

condamnés à l’oubli et au renonce-
ment à nos actions et à notre exis-
tence... Pour toujours, vous resterez 
dans nos cœurs… Nos paroles et nos 
actes continuent le travail de nos 
camarades, contre la tyrannie, pour 
la République populaire fédérative. 
Nous ne les oublions pas comme nous 
n’oublions aucune des victimes du 
fascisme. »
Assez d’impunité pour le fran-
quisme !
Solidarité avec nos camarades du 
PCE (m-l) et de la JCE (m-l) ★

Le 16 septembre, les Iraniens 
apprenaient qu’une jeune fille de 
22 ans Mahsa Amini, était morte 

trois jours après son arrestation par 
la police des mœurs parce qu’elle ne 
portait pas correctement son voile. 
Originaire du Kurdistan iranien, elle 
était en visite à Téhéran avec sa 
famille. Des témoignages concordant 
de ceux qui se sont trouvés dans le 
van affirment qu’elle a reçu des coups 
violents de la part des policiers. 
Emmenée dans le coma à l’hôpital, 
elle y est morte trois jours plus tard. 
Elle a été enterrée sans qu’un méde-
cin légiste ait pu l’examiner. Ses 
parents ont porté plainte et récla-
ment justice.
Dès l’annonce de cette nouvelle, les 
réseaux sociaux aidant, des mani-
festations de femmes brûlant leur 
hijab et se coupant les cheveux 
se développaient d’abord dans la 
région du Kurdistan mais, très vite, 
dans toutes les villes du pays. Ces 
manifestations qui ont débuté pour 
réclamer l’abolition de l’obligation 
de porter le voile et la séparation du 
politique et du religieux se sont très 
vite élargies à une contestation du 
régime tout entier. Et ce ne sont plus 
seulement les femmes, mais les fils, 
les frères, les maris, qui se sont joints 
aux manifestations. Celles-ci ont très 
vite pris un tour violent, les gardiens 
de la révolution, épine dorsale du 
régime théocratique, mais aussi la 

police et les milices utilisent contre 
les manifestants des armes létales, 
y compris des balles tirées souvent 
par des snipers. D’après les informa-
tions qui circulent, on compterait fin 
septembre-début octobre, 92 tués et 
plusieurs centaines d’arrestations. 
Cela fait trois semaines mainte-
nant que la révolte contre le régime 
s’exprime dans les rues de toutes 
les villes d’Iran. La jeunesse y est 
très présente. Les étudiants des 
universités se sont mis en grève 
et réclament la libération de leurs 
camarades emprisonnés. Les milieux 
artistiques, universitaires, les journa-
listes, écrivains, photographes, mais 
aussi l’équipe nationale de foot, ont 
pris position, ils participent et/ou 
soutiennent le mouvement. Nombre 
d’entre eux ont été arrêtés. Pour 
tenter d’étouffer cette contestation, 
les réseaux sociaux sont attaqués et 
Internet régulièrement coupé.
Les manifestants, eux, ripostent à la 
violence des forces de répression et 
s’attaquent aux policiers ; le régime 
a reconnu plusieurs morts dans ses 
rangs. Face à la violence de la répres-
sion, le pacifisme n’a plus cour !
D’après les observateurs et les infor-
mations qui sortent du pays, le 
mouvement d’aujourd’hui, initié et 
emmené par les femmes, serait plus 
large que celui de 2019 et impli-
querait différentes couches de la 
société iranienne. Il affecte princi-

palement les grands centres urbains 
du pays mais la solidarité s’exerce 
entre les différentes couches sociales. 
Des appels à la grève ont été lancés 
mais il est difficile aujourd’hui de 
connaître leur impact.
Face à ce mouvement d’ampleur qui 
ne faiblit pas malgré la répression, 
trois semaines après le début des 
manifestations, le « guide suprême », 
Ali Khamenei, s’est exprimé pour 
rendre responsable des événements 
les USA et Israël et fustiger les 
mécréants. Cette rhétorique, réguliè-
rement utilisée, suffira-t-elle à étouf-
fer la contestation actuelle ? En tout 
cas, elle est un encouragement donné 
aux forces de répression pour mater 
la révolte. Les dernières élections 
ont donné la victoire au camp ultra-
conservateur contre les courants dits 
réformateurs au sein du régime, mais 
ces ultras ont été mal élus, d’autant 
que l’abstention a été de près de 
50 %. 

Quelle issue à cette 
révolte populaire ?
Difficile pour nous de le prévoir. 
Peut-il y avoir des divisions au sein 
de l’appareil d’Etat qui conduisent à 
des reculs ? Jusqu’où le mouvement 
peut-il aller, sera-t-il renforcé par 
de nouveaux secteurs ? La classe 
ouvrière va-t-elle se mettre elle aussi 

en mouvement ? Deux journalistes du 
Monde rapportent dans un article ces 
paroles d’une manifestante iranienne 
jointe par téléphone :
« La rue est vivante. Le fatalisme et la 
torpeur qui se sont abattus sur nous 
après 2019 ont disparu. Les jeunes 
sont bluffants, filles et garçons, ils 
sont d’une telle audace et d’une telle 
énergie qu’ils entraînent avec eux 
les plus vieux. Cette fois-ci, j’ai de 
l’espoir. » 
En France, comme dans de nombreux 
pays dans le monde, un mouvement 
de soutien qui dépasse la diaspora 
iranienne, se développe. Il est juste 
et important tant qu’il exprime sa 
solidarité et se met au service des 
exigences du mouvement populaire 
en Iran. ★

Iran

Révolte populaire aux cris de « Femme, Vie, Liberté » !

La rhétorique du régime pour dis-
créditer le mouvement populaire 
s’appuie sur les attaques bien 
réelles de l’impérialisme américain 
et celles de l’Etat sioniste d’Israël 
contre l’Iran. En témoigne le blocus 
exercé par les USA qui affecte l’éco-
nomie du pays et pèse lourdement 
sur les masses populaires. La cou-
verture médiatique des événements 
par les chaînes occidentales n’est 
pas dénuée d’arrière-pensées. Pour 
notre part, nous avons régulière-
ment dénoncé les ingérences de 
l’impérialisme, notamment US, dans 
notre journal.



La Forge 15
Octobre 2022International

Scintilla, dans son édition d’oc-
tobre, donne l’analyse de 
Piattaforma Comunista sur les 

élections du 25 septembre. Le premier 
élément que les camarades mettent 
en avant est l’effondrement de la par-
ticipation « dans les bureaux de vote 
des quartiers ouvriers, des districts 
industriels, des banlieues des métro-
poles, des villes et des campagnes du 
Sud ». Le cumul des abstentions (16,6 
millions), votes blancs et nuls est de 
18 millions. Cela « montre la méfiance 
croissante, la prise de distance et 
l’hostilité de larges secteurs des masses 
laborieuses et populaires à l’égard des 
institutions, du parlement et des par-
tis bourgeois, qui sortent largement 
délégitimés de cette session électo-
rale ». 
Le parti d’extrême droite Frères d’Ita-
lie (FDI), « produit de la mutation 
politique du néofascisme », arrive 
en tête avec 26 % [16 % des ins-
crits]. Meloni dirigera le prochain 
gouvernement. La coalition FDI, la 
Lega (de M. Salvini) et Forza Italia 
(de S. Berlusconi) obtient 43,79 % 
des suffrages exprimés mais grâce à 
une loi électorale voulue par le Parti 
Démocrate (PD) issu du PCI, elle 
obtient la majorité des sièges à la 
Chambre : « Le poids électoral effectif 
des droites n’a pas augmenté depuis 

2008,... Les bases politiques sur les-
quelles repose le succès électoral du 
centre droit sont donc plus fragiles 
qu’il n’y paraît. » 
FDI, qui a profité du recul de la Lega 
et de Forza Italia, est allé chercher 
ses voix dans les secteurs de la petite 
bourgeoisie inquiets de la stagnation 
économique, pressés par le grand 
capital et très endettés (petits entre-
preneurs, artisans et commerçants, 
agriculteurs moyens et riches...). Il a 
joué sur les peurs « de la pandémie, 
de la guerre et des sanctions, de la 
crise climatique ». 
Sa victoire électorale est aussi « le 
fruit pourri de la politique collabo-
rationniste et pro-oligarchie du PD et 
de la bureaucratie syndicale liée à ce 
parti » : privatisations, réforme de 
l’assurance chômage, remise cause 
des protections ouvrières...
Profondément atlantiste et respec-
tueuse des règles européennes, FDI a 
bénéficié du soutien des secteurs les 
plus réactionnaires de la bourgeoisie : 
« Ce sont ces forces qui ont “pragma-
tiquement” livré le pays à Meloni. »
Son gouvernement sera « le plus réac-
tionnaire depuis la fin de la Seconde 
Guerre mondiale » : brutal envers 
les travailleurs, les migrants, des 
femmes, des jeunes, les libertés poli-
tiques, syndicales et civiles, belliciste 

et très favorable au réarmement, « 
au service des intérêts de l’impéria-
lisme italien dans la “Méditerranée 
élargie”, en Afrique, dans l’Est euro-
péen pour s’emparer de plus grandes 
parts du butin au milieu des brigands 
atlantistes ».

Quelles perspectives ? 
« La grave situation économique, la 
crise de l’énergie, de l’environnement, 
de la santé, le poids de la guerre et 
de la dette, les conditions strictes 
que l’UE va poser pour desserrer les 
cordons de la bourse, les tensions 
internationales, et surtout, le mécon-
tentement et la reprise de la lutte 
des classes feront bientôt vaciller le 
prochain gouvernement, en minant 
“l’esprit de cohésion” des forces qui 
le soutiendront.
La classe ouvrière ne peut vivre 
sans une amélioration radicale de 
ses conditions de vie. Le développe-
ment de la lutte de masse contre les 
capitalistes et leur “nouveau” gou-
vernement est donc inévitable. Son 
centre de gravité sera en dehors du 
Parlement, dans les usines et sur 
les places. »
Ces élections, conclut Piattaforma 
Comunista, confirment « la nécessité 
pour la classe ouvrière de construire 

un parti révolutionnaire du prolé-
tariat basé sur la théorie marxiste-
léniniste et l’internationalisme pro-
létarien. Le temps est venu pour les 
ouvriers avancés et les authentiques 
communistes de s’acheminer vers 
cette étape historique. »  ★

Italie

Après les élections du 25 septembre

Notre parti suit de près ce qui se 
passe dans ce pays et plus 
généralement en Afrique de 

l’Ouest où l’impérialisme français voit 
sa domination néocoloniale menacée 
par la lutte des peuples. Certes, le 
nouveau coup d’Etat militaire qui 
vient de se produire au Burkina n’a 
rien de progressiste et comme le sou-
ligne les organisations révolution-
naires et démocratiques du pays  
« (…) cet énième coup d’Etat est le 
résultat de la déliquescence de l’armée 
nationale constituée aujourd’hui de 
clans préoccupés par les affaires et la 
gestion du pouvoir ». (Extrait de la 
déclaration de l’UAS – Unité d’Action 
Syndicale- que l’on peut retrouver en 
intégralité sur notre site.)
Nos camarades du PCRV précisent :  
« Ce nouveau coup d’Etat militaire 
s’inscrit dans la crise, l’instabilité poli-
tique chronique, et les conflits au sein 
des clans putschistes de l’armée néo-
coloniale pour le contrôle de l’appareil 
d’Etat. Le clan Damiba avait atteint 
le sommet de l’impopularité rapide-
ment : échec dans la lutte contre les 
groupes armés terroristes, corruption, 
incapacité notoire à défendre l’inté-
grité territoriale, malgré les déclara-

tions démagogiques. Fascisation du 
MPSR avec les menaces contre les 
luttes des organisations syndicales et 
du mouvement démocratique et révo-
lutionnaire face au mécontentement 
populaire qui s’exprimait avec des 
possibilités réelles malgré le contexte 
difficile de se déployer en un vaste 
mouvement populaire. Cette situa-
tion a exacerbé les tensions entre les 
clans putschistes au sein du MPSR qui 
s’affrontaient, entre autres, sur les 
prébendes et prédations des deniers 
publics, la conduite de la guerre 
contre les groupes armés terroristes 
face à leur échec et la grogne au 
niveau des hommes de troupe. Le 
clan qui a réalisé le putsch n’a rien 
de nouveau à proposer et reprend les 
mêmes rengaines que Damiba qu’ils 
ont renversé et ont laissé partir au 
Togo après avoir accepté les condi-
tions de sa démission. Cet épisode 
ne règle pas, quant au fond, les pro-
blèmes au sein d’une armée divisée en 
clans et groupes rivaux, eux-mêmes 
liés aux diverses fractions de la bour-
geoise et leurs partis en déconfiture 
aujourd’hui. »
Nos camarades ajoutent, concer-
nant les agissements de l’impé-

rialisme français dans leur pays :  
« L’impérialisme français a une fois de 
plus louvoyé entre les différents clans 
putschistes et a fini par accepter le 
vainqueur de cette empoignade qui, 
par ailleurs, ne remet pas fonda-
mentalement en cause la domination 
néocoloniale de l’impérialisme fran-
çais. De toute façon, il est en déclin 
et son rejet massif par les peuples et 
la jeunesse dans les pays africains lui 
complique la situation. »
Cette appréciation de la montée 
de la conscience anti-impérialiste 
est confirmée par la déclaration de 
l’Union syndicale qui écrit dans son 
communiqué : « L’UAS salue au pas-
sage l’expression claire du sentiment 
anti-impérialiste de notre peuple, en 
particulier de sa jeunesse. Cependant, 
sur cette question de la domination 
impérialiste, elle estime qu’il ne s’agit 
pas de quitter un giron impérialiste 
donné pour se mettre sous la coupe 
d’un autre impérialisme. ». Cette 
précision fait en particulier réfé-
rence aux drapeaux de la Russie que 
l’on a pu voir brandis par certains 
manifestants lors des attaques contre 
l’ambassade de France et le centre 
culturel français à Ouagadougou, 

images largement relayées par les 
médias français.
Le communiqué de l’UAS se termine 
par une série d’exigences visant à 
défendre les intérêts des travail-
leurs Burkinabè dans cette situation 
trouble et particulièrement difficile 
pour eux. Parmi ces exigences il y a 
deux demandes qui nous concernent 
particulièrement. Les organisations 
exigent en effet des nouvelles auto-
rités du pays :
- La dénonciation des accords léonins 
de coopération militaire et écono-
mique qui lient notre pays à la 
France. Notre pays doit être libre de 
coopérer avec les pays de son choix.
- Le départ des bases et troupes 
étrangères, notamment françaises, du 
territoire national.
Pour notre part nous relayons et 
soutenons pleinement ces exigences 
et apportons tout notre soutien aux 
forces qui, au Burkina Faso comme 
dans les autres pays dominés par 
l’impérialisme français, se dressent 
contre cette domination. N’oublions 
pas : « un peuple qui en opprime 
un autre ne saurait être un peuple 
libre ». ★

Burkina Faso

Nouveau coup d’Etat militaire réactionnaire

« Les temps difficiles exigent 
une lutte dure ! »
Extrait du tract diffusé par 
Piattaforma Comunista dans la 
manifestation nationale du 8 
octobre à Rome 
« Le prochain gouvernement, qui 
sera un comité d’affaires réac-
tionnaire des grands monopoles, 
comme les précédents, fera en 
sorte que les coûts de la parti-
cipation à la guerre au premier 
rang de l’OTAN, de la pandémie, 
de la crise climatique, de la recon-
version écologique et numérique 
soient répercutés sur les salaires 
et les pensions. Des dizaines de 
milliers d’emplois sont menacés, 
en raison du coût insoutenable 
de l’énergie […] Il est urgent de 
construire par le bas, dans les 
usines et sur le terrain, une unité 
d’action pour la défense du poste 
de travail, contre les licenciements 
et le coût élevé de la vie, contre la 
guerre des patrons. »
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International
Ukraine : il faut un cessez-le feu !

Le 21 septembre s’est tenue la « Journée mondiale de la paix », 
à l’initiative, en France, du Collectif national des marches pour 
la Paix », animé par le Mouvement de la paix ( ). Cette année, 

la guerre en Ukraine a évidemment occupé une place essentielle 
dans les différentes interventions. Le mot d’ordre qui a été large-
ment repris est celui de « Halte à la guerre en Ukraine, cessez-le 
feu ! ». C’est le mot d’ordre que nous-mêmes mettons en avant, en 
le complétant de l’exigence de l’arrêt des ventes et des donations 
d’armes de la France à l’Ukraine.
A l’heure où les armées ukrainiennes, puissamment équipées 
et guidées par les USA et leurs alliés, reprennent des zones 
occupées par l’armée russe, ce mot d’ordre va à l’encontre de 
toutes les forces qui veulent poursuivre la guerre « jusqu’à la 
victoire totale de l’Ukraine » et la « défaite de la Russie ». Mais 
il va aussi à l’encontre de ceux qui sont partisans de la fuite en 
avant, des va-t-en guerre russes, Poutine en tête, qui parlent de  
« cessez-le-feu » tout en mobilisant des milliers de « réser-
vistes » et en réprimant ceux qui essaient d’échapper à cet enrô-
lement et refusent de servir de chair à canon. C’est précisément 
autour de l’exigence du cessez-le-feu qu’une unité large peut se 
faire. Comme nous l’avons développé dans notre intervention du 
21 septembre, il est important de lier cette exigence, qui est 
dans l’intérêt de tous les peuples, en particulier celui du peuple 
ukrainien et du peuple russe, à la lutte contre les conséquences 
économiques et sociales que tous les gouvernements des Etats 
impérialistes et capitalistes font payer aux travailleurs, aux 
paysans, aux masses populaires, à la jeunesse, aux femmes, aux 
actifs et aux retraités… à travers la hausse des prix des produits 
de consommation indispensables, de l’énergie… et à travers l’ag-
gravation de l’exploitation capitaliste et le pillage impérialiste.
C’est un combat contre le système capitaliste impérialiste qui 
sème la misère et la guerre, attise le nationalisme et les divisions 
entre les peuples. ★

1- Voir notre site : www.pcof.net/pour-la-paix-guerre-en-ukraine-ces-
sez-le-feu/

Les évolutions des rapports de force entre puissances impérialistes

Cette guerre que nous dénonçons 
et qualifions depuis le début de 
guerre inter-impérialiste, 

entraîne des changements dans les 
rapports de force, entre les grandes 
puissances et entre celles-ci et leurs 
alliés. Cela s’est publiquement mani-
festé à plusieurs reprises, notamment 
lors de la dernière Assemblée géné-
rale de l’Onu.
Les puissances impérialistes euro-
péennes resserrent les rangs autour 
de l’impérialisme US dans la guerre 
en Ukraine, contre la Russie, même 
si elles paient « le prix fort » des 
conséquences des sanctions écono-
miques, notamment dans le domaine 
de l’énergie. La destruction des deux 
gazoducs reliant la Russie à l’UE met 
un terme pour une longue période à 
ces liens de dépendance économique 
que les dirigeants US ont toujours 
voulu torpiller. Ce qui les désigne  
« naturellement » comme les respon-
sables de ce sabotage.
L’impérialisme US en profite pour 
vendre du gaz naturel liquide (GNL) 
issu de la fracturation hydraulique, 
mais ces quantités restent limitées 
(1). Il vend des armes à ses alliés, en 
livre à l’Ukraine qui est de plus en 
plus redevable vis-à-vis des USA. Ces 
derniers poussent les alliés à s’armer 

et à coordonner leurs politiques de 
guerre dans le cadre de l’Otan. C’est 
l’objectif poursuivi par les dirigeants 
étasuniens depuis Obama (2017) avec 
l’objectif de les pousser à consacrer 
2 % du PIB à leurs budgets de la  
« défense ». 
Mais cela ne gomme pas pour autant 
les contradictions entre les puis-
sances impérialistes européennes 
et les USA et ne supprime pas 
les ambitions de chacune. Ainsi, 
l’impérialisme allemand, obligé de 
modifier profondément des pans 
entiers de son appareil de produc-
tion du fait de l’arrêt quasi total des 
livraisons de gaz russe, s’est lancé 
dans un grand programme de réno-
vation de ses forces armées (coût 
100 milliards). Il veut notamment 
« rééquilibrer » les accords avec 
les monopoles d’armement français 
pour jouer un rôle plus important 
en Europe dans ce domaine.
Le « pôle occidental », qui inclut 
aussi le Japon, l’Australie…, a un 
poids économique et militaire consi-
dérable, mais son hégémonie est de 
plus en plus contestée, notamment 
par la Chine et la Russie qui ont des 
intérêts convergents contre l’impé-
rialisme US.
Mais cela ne veut pas dire que leurs 

intérêts sont identiques. 
Cela s’est manifesté autour du som-
met de l’Organisation de coopération 
de Shanghai (OCS), qui compte 9 
Etats membres (2) et de nombreux 
Etats partenaires (3), et qui s’est 
tenu en septembre, à la veille de 
l’Assemblée générale de l’ONU. Un 
point commun de ce regroupement : 
le refus de la « tutelle des puis-
sances occidentales ». C’est ce que 
Poutine n’a pas manqué d’affirmer 
dans son discours du 30 septembre. 
L’impérialisme chinois apporte un 
soutien important à l’impérialisme 
russe ; il a refusé de condamner 
l’invasion russe, mais n’a jamais 
rompu ses relations avec le régime 
ukrainien. Les dirigeants chinois 
ont accru les relations économiques 
avec la Russie, notamment dans 
le domaine des achats de pétrole 
et de gaz, qu’ils n’hésitent pas à 
revendre à des Etats d’Europe, au 
prix fort. Mais ils ne veulent pas 
donner de prétexte aux dirigeants 
étasuniens pour mettre en branle 
des mesures de rétorsion et de 
sanctions, en livrant, par exemple, 
des armements, des produits de 
haute technologie, à la Russie. Ils 
insistent sur la nécessité d’engager 
des négociations de paix, « priorité 

pour la résolution pacifique de la 
crise ukrainienne ».
Entre ces deux grandes alliances, 
il y a toute une série de gouverne-
ments, d’Amérique latine, d’Afrique, 
d’Asie, qui ne veulent pas « prendre 
position » et refusent de suivre les 
injonctions des puissances occiden-
tales. Par intérêt, par opportunisme, 
par pragmatisme, et pour certains, 
c’est une occasion d’asseoir leur 
influence régionale.
S’il faut évidemment tenir compte 
de ces évolutions, il n’est pas ques-
tion pour les forces révolutionnaires, 
anti-impérialistes, de soutenir une 
coalition impérialiste contre une 
autre ; il s’agit de faire grandir 
l’opposition à cette guerre inter-
impérialiste, au niveau national et 
international et de combattre la 
participation de l’impérialisme fran-
çais. ★
1. Les exportations sont limitées par les pro-
blèmes d’infrastructures aux USA, le manque 
de ports et d’installations nécessaires au rem-
plissage des méthaniers.
2. L’OCS a été lancé en 2001 par la Chine, 
la Russie et quatre Etats d’Asie centrale – le 
Kazakhstan, le Kirghizistan, l’Ouzbékistan et 
le Tadjikistan. Elle s’élargit à l’Inde et au 
Pakistan en 2016, puis à l’Iran en 2021.
3. Egypte, Arabie saoudite, Qatar, Bahreïn, 
Maldives, Koweït, Emirats arabes unis, 
Birmanie.

Moments-clés de cette guerre inter-impérialiste 

21 février La Russie reconnaît l’indépendance de deux républiques ukrainiennes de Donetsk et 
de Louhansk et y déploie des troupes.

24 février Début de l’offensive russe : elle cible Kiev et Kherson (sud) qui est prise par des forces 
russes depuis la Crimée. L’UE décide de sanctions et, dès le 27, finance des envois 
d’armes à l’Ukraine.

Mars Attaques russes sur Kiev, Kharkiv, Marioupol (sud), Mykolaïv (sud). La jonction des 
régions du Donbass, la Crimée, vers Odessa est en cours.

Avril Les forces russes sont concentrées dans le Donbass, les forces ukrainiennes 
reprennent des régions dans le nord.

Fin avril Les combats se concentrent dans le Donbass.

Fin août Marioupol est reprise le 20 mai. En juin, l’armée ukrainienne concentre des forces 
dans la région de Kherson. Des forces russes stationnées dans le nord, sont envoyées 
vers Kherson. En juin, l’UE accorde à l’Ukraine le statut de candidat à l’adhésion à l’UE

6 septembre Offensive ukrainienne contre Kharkiv ; l’offensive sur Kherson est lancée

8 septembre Zelensky confirme que, dans les « succès militaires ukrainiens », il y a le soutien mas-
sif et décisif des USA. Les deux offensives militaires sont étroitement coordonnées 
avec les militaires étasuniens.

15 et 16 
septembre

Sommet de l’Organisation de Coopération de Shanghaï (OSC) à Samarkand. Le diri-
geant de l’Inde, qui ne s’est pas associée aux sanctions contre la Russie, se démarque 
de la politique russe (« l’heure n’est pas à la guerre »).

Du 19 au 21 
septembre

Assemblée générale de l’ONU. Les puissances occidentales, derrière les USA, essaient 
d’isoler la Russie, sans y parvenir. Macron s’en prend aux « neutres » qui ne veulent 
pas choisir leur camp. Le représentant de la Chine appelle à la « négociation ».

21 septembre Poutine signe le décret de mobilisation de 300 000 « réservistes ». Des manifesta-
tions, réprimées, ont lieu dans 37 villes.

Du 23 au 27 
septembre

Organisation du référendum sur leur rattachement à la Russie dans 4 régions occu-
pées (Louhansk, Donetsk, Zaporijia, Kherson). 

30 septembre Poutine annonce le rattachement de ces territoires à la Russie, dans un discours où il 
annonce la fin de « la domination occidentale ».

Fin septembre Macron annonce l’envoi de 6 à 12 canons Caesar supplémentaires à Kiev ; les respon-
sables militaires annoncent vouloir former des militaires ukrainiens en Pologne, dans 
le cadre de la mission de formation de l’UE. L’administration étasunienne annone une 
nouvelle aide militaire, portant à 16,2 milliards le montant depuis février. 


